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Au cœur de la science, on trouve un équili bre entre deux 
attitudes apparemment contradictoires: une ouverture aux 
nouvell es idées auss i bizarres ou contradicto ires aux idées 
reçues qu 'e lles so ient , et un examen impitoyable de to utes 
les idées, vieill es comme nouve lles. [ ... ] Cette créati vité et 
ce scepticisme, ensemble, co nstituent le ga rde-fou de la 
connaissance. Il existe év idemment des tensions entre ces 
deux attitudes. [ .. . ] Si vous n'êtes pas sceptique, vo us 
serez imperméable aux nouve lles idées; vous n 'apprendrez 
jamais rien. [ ... ] En même temps, la science requ iert un 
scepticisme sa ns compromis parce que la vaste majorité 
des idées sont simplement fa usses et que le seul moyen de 
séparer le bon grain de l' ivraie est l'expéri mentation 
critique et l' analyse. 

(Carl Sagan, 1995. The Demon-Haunted World, 
Science as a CandIe in the Dark. 

New York : Randon House, p. 304-305 
Cité par Benoît Gauthier, 2003. 

Recherche sociale: De la problématique à la collecte des données. 
Québec. Presses de l'Un iversité du Québec. p. 2) 
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RÉSUMÉ 

L'objectif de cette recherche est l'amélioration des connaissances sur les relat io ns entre 
l ' analphabéti sme et l' éducation, d ' une part, et la pauvreté (sous-développement) de l'autre, 
et sur l' impact de l'éducation sur la culture et le développement local rural. Dans le 
domaine de ces relations, le présent travail de recherche est mené se lon la démarche 
inductive. Toutefois, nous ferons parfois appel aux principes de la démarche déducti ve. 

Pour acqué rir un savoir à partir des points de vue des acteurs sur le terrain concret au 
Maroc, dans la région naturelle du Ri f d'où nous sommes originaires, sur les phénomènes 
non suffisamment explorés à ce j our, avant d 'aller sur le terrain, nous avo ns d ' abord 
délimité le foyer de la recherche. La formulation du problème de reche rche débute avec 
l' identifi cation de la situation. Pour mieux comprendre les phénomènes préc ités, nous 
avo ns mis en év idence la question générale de départ li ée au probl ème princ ipal, et une 
série de questions spécifiques des plus pénétrantes et des plus perspicaces. Ces q uestions 
sont fo rmulées sur la base de notre connaissance personnell e de la situat ion et sur deux 
postulats que nous allons tenter de vérifier. Par ailleurs, après avo ir donné le cadre 
théorique et les préoccupations pratiques du développement local e t régional, nous avo ns 
situé notre recherche dans le contexte mondial et démontré sa pertinence. 

Le Royaume du Maroc est un pays en vo ie de déve loppement. Ses prob lèmes de 
développement socio-économique et culturel global, intégré et durable sont complexes. [1 y 
a beaucoup de relations entre la culture et le développement. La langue, la cul ture et 
l' identité des Imazighnes - popul ation profo ndément autochtone dès l' enfance de 
l' humanité - sont écartées au profit de la langue, de la cul ture et de l ' identité arabes 
importées par les Arabes et Arabisés (anciens Andalous ... ). La po litique de déve loppement 
local et régio nal présente des insuffisances . Elle ne ti ent pas compte des situations de 
certaines composantes de la population, notamment des Imaz ighnes et des fe mmes rurales, 
et ne répond pas à leurs beso ins. L' acqui sition des connaissances et des compétences en 
alphabétisme, à tous les niveaux de l'éducation et dans les contex tes formels et non 
fo rmels, est limitée. L' insuffi sance des acquis est largement répandue. 

La région naturelle du Rif est montagneuse et densément peuplée, mais présente un 
habitat dispersé dans les zones rurales . Les Rifains, lmaz ighnes, ont des caractérist iques 
psychosociologiques liées à la géographie. Les femmes rifaines ont un ensemble de qualités 
humaines. La province d 'Al Hoceima est située au cœur de cette région. Le tab leau des 
valeurs socioculturelles des Ri fa ines rurales est vaste; ces valeurs les aident à jouer un rôle 
très positif dans leurs communautés. Les rôles joués par les fe mmes ri fa ines rurales sont 
multiples . Bien qu 'elles participent très activement, entre autres, à la production 
économique, leur part dans les bénéfices du développement économique est fa ible. Les 
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actions de l' État en fave ur des femmes rura les et du déve loppement local sont variées mais 
leur impact est très limité. Les actions de la société civile sont très marginales. No us avons 
choisi et examiné les conditions de vie dans quatre grandes zones rurales, et vu les causes et 
les effets du fl éau de l' analphabéti sme féminin et de la désco larisation des fi lles rura les 
dans le Rif; nous avons suivi et analysé les pratiques d 'alphabétisati on et d 'alphabétisme. 
L' éducation formelle et non formelle est très loin de toucher tous les garçons et toutes les 
filles . 

Après la présentation des résultats des observations participantes et directes et des 
enquêtes réalisées dans les zones rurales déterminées, l'analyse et l' interprétation de 
données mettent en évidence la nécessité d ' assurer l' éducation de base et l' alphabétisati on 
dans une langue appropriée . 
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INTROD UCTION 

Originaire de la prOVll1ce d ' A I Hoceima, qUi est située au cœur de la région 

montagneuse naturelle du Rif, au nord du Maroc, nous vo ulons contri buer au 

déve loppement de cette région, en apportant un éclairage sur la s ituation de ses femmes. Au 

terme de nos études uni versitaires de maîtrise en développement régional à l'U nivers ité du 

Québec à Rimouski , nous avons choisi, pour notre trava il de recherche scientifiq ue, un 

thème lié au développement régional du Rif: «l'éducation de la femme rurale dans le 

processus du développement local: alphabétisation à Al-Hoceima dans la région 

naturelle du Rif (Maroc) » . 

Nous portons une attention très particulière à l' importance de l' éducation des femmes 

rurales, notamment leur alphabétisation , dans le processus de développement loca l ou 

régional. Nous tentons d ' améliorer la compréhens ion du rôle de l'éducation au service du 

développement. Les problèmes de l'éducation sont abordés et analysés sous l' angle 

culturel, social, économique e t structurel (localisation des maisons, contraintes 

géographiques . . . ). [/ s sont situés dans leurs contextes au po in t de vue loca l, supra loca l et 

national. 

Le présent trava il est divisé en cinq chapitres: 

./ chapitre premier - problématique de la recherche; 

./ chapitre 2 - vue d ' ensemble sur le Maroc et sur ses politiques de développement 

régional et d ' éducation ; 

./ chapitre 3 - méthodologie de recherche et cueillette des données ; 

./ chapitre 4 - problèmes de développement local rural à AI Hoce ima du Ri f: 

problèmes liés à l' insuffi sance de l ' éducation et à l' analphabétisme des femmes; 

./ chapitre 5 - présentation des résultats des obse rvations participantes e t di rectes et 

des enquêtes réalisées, analyse et interprétation des données . 



CHAPITRE PREMlER 

PROBLÉMATIQUE DE LA RECHERCHE 

1-1 Démarche de recherche privilégiée 

Pour étudier le thème choisi, nous privilégions principalement la démarche inductive 

de recherche pour acquérir un savoir, à partir du te rrain, sur le phénomène de 

l'analphabétisme des femmes rurales dans les pays en voie de développement étant donné 

l' insuffi sance des écrits scienti fi ques sur la région naturell e du Ri f. Les connaissances 

ex istantes actuelles ne permettent pas de bien comprendre la réalité. Nous allons partir des 

données empiriques co ll ectées sur le terrain, pour construire des relat io ns entre ces dive rses 

données. Par ailleurs, outre cette démarche, nous fero ns parfo is appe l aux princ ipes de la 

démarche déducti ve de recherche pour vérifier l' impact de la po litique publiq ue de 

l' éducation sur le déve loppement local et régional dans le Ri f, et fa ire un diagnostic de 

l' impact des politiques publiques de développement local et régional, notamment sur la 

situ ation de la femme. 

1-2 Délimitat io n du foye r de la recherche 

En ce débu t du 2le siècle, 50 ans après l' Indépendance politique du Royaume du 

Maroc, l' ampleur de l' analphabétisme, de la sous-sco larisation et de la pauvreté (sous-

développement) dans les zones rurales du Maroc est inquiétante; ell e so ul ève beaucoup de 

questions. 
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La situation concrète se manifeste par la forte ampleur: 

de l'analphabétisme et du semi-analphabétisme féminins , 

de la scolarisation difficile des élèves, notamment des filles rurales , 

de la sous-sco lari sation du fait, entre autres, du décrochage sco laire très précoce, 

e t de la pauvreté révélant le bas niveau socio-économique, le sous-développement 

local rural, dans les zones rurales montagneuses d 'Al Hoceima du Rif (Maroc), où 

la quasi-totalité de la population rurale est tamazighte et ne parle que la langue 

tamazighte, langue différente de la langue arabe -langue officielle- lang ue uti lisée 

dans l ' éducation scolaire et l'alphabétisation. 

La formulation du problème de recherche débute avec l' identification de la s ituation . 

Considérant la nécess ité de mieux connaître le phénomène non suffisamment exploré à ce 

jour, et considérant le domaine où nous préparo ns la maîtri se - à savo ir le déve loppement 

rég io nal-, nous décidons simultanément, sous un éclairage nouvea u, de partir des po ints de 

vue des acteurs sur le terrain concret au Maroc: 

de nous pencher sur les relations entre l' analphabétisme et la sous-sco lar isation des 

femmes rurales, d ' une part, et la pauvreté, de l'autre, 

de décrire le degré d ' analphabétisme des femmes rurales du Rif, le système éducatif 

et les pratiques d ' alphabéti sati on des femmes rurales , 

d ' analyser les impacts auss i bien positifs que négatifs de la politique publique 

d ' éducation sur le développement socio-économique et culturel au ni veau local 

rural, 

et d 'examiner l' appui au développement local. 
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La fo rmulation du problème de recherche es t év idemment lo ngue du fa it du couplage 

des questi ons liées à l'éducation/alphabéti sation à celles li ées au développement local et 

régio nal comme dans le thème. Par ailleurs, nous constato ns que le phénomène que nous 

chercho ns à é lucider c rée des événements récurrents: 

é lèves notamment les fill es rurales ass imilant di ffi c ilement les cours dès la 

sco lari sati on, 

fa ible efficacité des pratiques d 'éducation et d 'alphabéti sation, no tamment des 

fe mmes rurales, 

effets bénéfiques souhaités de l'éducation des fi lles rurales et de l'alphabét isation 

des femmes rurales s'établissant diffi c ilement. Ces pratiques de l' éducation et de 

l' a lphabéti sation assurées par les pouvo irs publics et les assoc ia ti ons ont peu 

d ' impacts pos iti fs sur le déve loppement local rura l. 

Dans le prolo ngement du problème de recherche, nous posons comme question 

générale de départ: «comment s'établi ssent les relations que nous cherchons à examiner. 

q uelle est la contribution des po litiques publ iques d 'éducation, d'alphabét isa ti on et de 

fo rmati on au déve loppement socio -éco nomique e t culturel au ni veau loca l rural, et quel est 

l'appui au dévelo ppement local? »Cette question générale est liée au prob lème principa l. 

Subsidiairement à la quest io n gé nérale, nous posons les premières questio ns spéc ifiques 

suivantes : «qu ell es sont les causes et les impacts de l'analphabétisme?» «Comment se fo nt 

les pratiques d 'alphabéti satio n des femmes rurales?» «Quelle est la condition de la fe mme 

rura le?» «Q uels sont les obstacles à la scolarisation des fill es?» «L ' éducatio n sco la ire 

assurée es t-elle enracinée dans les réalités et la culture des bénéficiaires?» On fa il face au 

défi de mettre en évidence les questions les plus péné trantes et les plus perspicaces pour 

mieux comprendre le phénomène précité. Ainsi les questions spécifiques posées v isent-

e lles à explorer les éléments structuraux, les interactio ns e t les process us . 
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La formulation des questions posées précédemment s'est fondée sur notre connaissance 

personnelle de la situation et sur deux postulats que nous allons tenter de vé ri fier: 

a) L' utilisation de la langue inappropriée - langue que les béné fi ciaires ne 

connaissent pas - dans l 'éducation scolaire et l'a lphabétisation réduit vo ire 

inhibe les e ffets positifs attendus de l'éducation et de l'alphabéti sati on des 

adultes pour la personne bénéficiaire elle-même, sa famille, sa communauté et 

le développement local; 

b) Le rejet et la mise à l'écart de la culture et de l' identité des béné fici a ires ont 

des effets désastreux sur le développement local. 

1-3 Cadre théo rique et préoccupations pratiques du développement local et régional 

La philosophie du développement des te rritoires (national et infra natio nal: régio nal et 

local) a évo lué dans le temps. C'est pourquoi, il est nécessaire de saisir les grands courants 

nati onaux, continenta ux et mondiaux qui influent sur le devenir des régio ns, sur le 

développement régional et local. Après l' institution de l' Organi sation des Nations Unies 

(ONU) à la suite de la Deuxième Guerre mondiale, et après l' Indépendance politique des 

pays du Sud, les pays qui n'atteignent pas un certain niveau de croi ssance sont classés, 

notamment depuis la décennie 1960, comme des «pays sous-déve loppés ou en vo ie de 

développement». La cro issance économique est considérée nécessa ire au déco ll age de ces 

pays. Plusieurs théori es et modèles de développement sont échafaudés. Les grandes 

références traditionnelles sont d ' inspiration libérale et marxiste. Certaines théo ries sont 

influencées par l' économie class ique puis par l'économie néo-class ique; elles fo ndent le 

déve loppement principalement sur sa dimension économique. D'autres théories fondent le 

déve loppement su r la dimension sociale. Les pays sous-déve loppés ou en vo ie de 

déve loppement sont aidés par l' extérieur (aide bilatérale des pays déve loppés, aide 

multilatérale, aide des ONG, etc.) afin d 'avoir la poss ibilité d ' un développement surtout à 
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l' occidentale . Ils élaborent et mettent en œ uvre des politiques et programmes publics 

inspirés des théo ries et des modèles de développement échafaud és principalement par des 

théoriciens et des technocrates vivant dans les pays développés, lo in des réalités 

géographiques, humaines et économiques . Les problèmes de développement résultent, entre 

autres, de l' ignorance des réalités de tel ou tel pays, et de telle ou telle région d ' un pays 

considéré. En général , la gestion du développement dans les pays en voie de 

développement est centrali sée. Dès la décennie 1970, on s'aperçoit que la croissance 

économique n' est pas synonyme de développement. Dans les pays en vo ie de 

développement, la répartition des richesses par les élites est inéquitable. Dans ces pays, des 

chercheurs (Mahdi AL MANDJRA en 1993) dénoncen t, entre autres, la responsab ilité des 

pays riches dans le sous-développement du Tiers-Monde. En outre, certai ns chercheurs 

(Michel BEAUD et Gilles DOSTALER en 1993, Wolfgang, Sachs, Gustavo et Esteva en 

1996, Bernard BRET en 2006) et journalistes rés idant dans les pays déve loppés 

commencent à critiquer les modèles de développement adoptés par les pays en vo ie de 

développement, et dénoncent l' attitude des pays développés qui s' enrichissent en 

appauvri ssant les pays en vo ie de développement. Les pays du Sud sont dominés par ceux 

du No rd ; l' échange est inégal dans le cadre de la di vision internationale du trava il. Dans la 

décennie 1980, des interventions publiques sont inspirées d 'approches néo-class iques , 

notamment celles qui ont inspiré des politiques d 'ajustement structurel. On parle de mal 

déve loppement dans la décennie 1980 et de non-développement dans la décennie 1990. On 

ass iste à un intérêt croissant pour trou ver des alternat ives aux modèles de développement 

suivis. Les théories et modèles de développement élaborés ont évo lué dans le temps. 

L' approche de développement durable est de plus en plus utili sée depuis la décennie 1980. 

L' impact de l'éducation sco laire et de la form ation profess ionne lle sur le déve loppement 

socio-économique est étudié principalement par l' UNESCO Certains travaux de recherche 

sont menés à l' Institut de l' UNESCO pour l'éducation. L'écriture et la lecture sont des 

outils intellectuels développant la capacité de réfléchir et de s' exprimer. Dans une étude 

publiée en 1999, Amartya SEN relève que «l' analphabétisme représente auss i un manque 
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de liberté - non seulement le manque de liberté de lire , mais auss i la suppress ion de toutes 

les autres libertés qui dépendent de la communication écrite» (p. 61). L'éducation sco laire 

est considérée comme une solution pour une société plus égalitaire. Mais quell e éducation? 

Le rôle de l' éd ucation sco laire et de la formation profess ionnelle dans le processus de 

déve loppeme nt est de plus en plus anal ysé en profondeur par certains chercheurs, 

chercheures e t universitaires . Par ailleurs, le thème culture et développement est de plus en 

plus décortiqué. La dimension culturelle du développement est encore insuffisamment 

étudiée. La construction de l' identité suppose un rapport à l 'autre. Des travaux de 

recherche sont menés à l'Institut québéco is de recherche sur la culture. Les conditions 

économiques et sociales de la femme sont fortement différentes d ' un pays à l'autre, et à 

l' intérieur de beaucoup de pays, notamment des pays en vo ie de développement. Certains 

chercheurs, cherche ures et uni versitaires (Krystyna , CHLEBOWSKA en 1990) ont mis en 

évidence qu ' une des causes de l'échec des premières décennies internat io nales de 

développement (décennies 1960 et 1970) dans les pays en voie de déve loppeme nt a été la 

non-participation des femmes au processus de déve loppement. Le thème <1emmes et 

développement» reste au cœur des préoccupations des chercheurs e t les responsables 

publics et acteurs de la société civ ile. La recherche féministe porte, entre autres, sur la 

situatio n des femmes. Elle es t développée avec le mouvement social des femmes depuis la 

décennie 1970. Le mouvement fé ministe libéral revendique l' abolition des inégalités de 

droit entre les femmes et les hommes. Dans beaucoup de pays en voie de développement, 

des femmes ont de plus en plus de chances de bénéficier de l' éducation sco la ire et de la 

formation . L' approche intégration des femmes dans le développement (IFD) est de plus en 

plus utilisée depui s la décennie 1970. Cette approche vise l'égalité de la partic ipation des 

femmes au développement. L' approche genre et développement (GED) est élaborée à la 

décennie 1980, en tentant de remédier aux lacunes de l'approche IFD. La différenci ation 

sexue lle entre l' homme et la femme est perçue dès la naissance . L'approche GED incite les 

fem mes à s' organiser afin d ' élever le degré de leur influence politique . Mais e lle considère 

l ' État comme partie prenante pour la promotion des femmes et le contrôle de la di stribution 

plus égalitaire des richesses . Dans l'approche GED, les femmes sont considérées comme 
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des age nts de change me nt. Cette approche se he urte à des difficultés dans les pays en vo ie 

de développement. Le féminisme occidental a éve illé les femmes dans les autres pays à leur 

état d ' oppression. Ces derni ères sont incitées à lutter pour certains droits et devoirs 

acco rdés aux hommes. Le parcours historique est différent entre les pays du Nord , et entre 

ces pays e t ceux du Sud. La cause des femmes dans les pays en vo ie de développement est 

discutée dans les discours sur le développement sur la scène internationale depuis la 

décennie 1970. D' importants travaux de recherche sont menés, entre autres, à l' Institut 

canadie n de recherche sur les femmes. 

Avant d 'examiner l' évo lution de la pensée et de la pratique du développement régional 

et local, précisons certains concepts, notions et termes utilisés. Le concept de région es t un 

concept utili sé initi alement en géographie : recolmaissance et description d ' ai res 

géographiques différenc iées, etc. L' analyse régionale s ' est épanouie dès le début du 20e 

siècle. Le terme de région s'est largement popularisé. Dans une étude publiée en 1996, 

C laude MANZAGOL et Gilles SÉNÉCAL indiquent que la conception sociale et culturelle 

de la région trouve «son ex pression dans des formes de territori alité et d ' identité» (p. 93). 

Dans prat iquement tous les pays, le découpage régional est une œuvre très complexe ; il 

reste des chevauchements, des zones tampons et des hés itations entre les déterminants 

nature ls (géographie phys ique, géographie humaine) et économique. La région est définie 

par son contenu , so it politico-administratif, soit économique. Partout dans le monde, la 

notion de région comporte des ambiguïtés. Par ailleurs, il y a un flou entre le qualificati f 

régional et le qualificatif local. La frontière n'est pas nette entre ces qualificati fs. Le terme 

local est utilisé différemment. Selon Paul HOUÉ (2001), le terme local couvre «les 

territo ires de mobilisation des forces sociales autour d ' un projet conçu en commun et 

reconnu par l' État » (p. 173). Le développement régional et/ou local est un concept clé de la 

science régionale. Il s'entend de multiples façons selon la manière d 'allier les progrès 

économique et social. Le développement découle des choix et des actions des différentes 

formes d 'organisations: organisations territoriales et organisations sectorielles. Les choix 

d ' orientat ion et d 'action des agents de développement se situent dans le temps et dans 
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l'espace. Les transfo rmations des conditions économiques et sociales susceptib les 

d ' amé lio rer les condit ions de vie et de bien-être des diffé rentes couches de la population 

implique nt une adaptation constante des communautés et co llecti vités. Le développeme nt 

engendre des transformations des conditions de l'environnement qu i se mani fes tent dans le 

temps et dans l' es pace. Il y a plusieurs courants de pensée re latifs aux questions de 

déve loppement régional et/ou local. Plusieurs théories et modèles de développement dans 

ces domaines sont élaborés. À la suite de nombreux problèmes environnementaux vécus ou 

se profi lant dans beaucoup de régions à travers le monde, depuis quelques décennies, les 

modèles de déve loppement tradi tionnels, fo ndant la croissance économique sur 

l' exploitation inconsidérée des ressources naturelles, montrent leurs limites. L'approche du 

déve loppement durable préconisant un développement global caractéri sé par 

l' interdépendance de l'économie, du social et de l' environnement, est de plus en plus 

uti li sée . La conception du développement durable aux niveaux régional et loca l amène une 

autre faço n d ' envisager la cro issance économique. De plus en plus de chercheurs, 

chercheures et universitaires se posent, entre autres, la question suivante : comme nt 

promo uvoir le développement dans une perspective de développeme nt durable dans une 

région? Dans cette perspective, dans le souci de ne pas nui re aux intérêts des généra tions 

présentes et futu res, les programmes et projets de développement susceptibles d 'être m is en 

œuvre dans une région devront prendre en compte (pri se en compte explicite et di recte) la 

d imensio n env ironnementa le: renouvellement des ressources, perpétuation des 

écosystèmes, etc. Les déterminants du développement socio-économique et cu lturel des 

régions sont nombreux. Les potentiels et contraintes découlent, entre autres, des ressou rces. 

Le niveau et l' évo lution du développement d ' une région dépendent de nombreux facte urs : 

facte urs internes et externes à la région. Les espaces économiques des régions dans to us les 

pays sont diffé rents. La région est un système ouvert. Il existe des relations entre le niveau 

régional et le niveau local. André GAGNÉ (2005) donne les éléments du cycle spatio-

temporel du développement. Au niveau local, on ass iste, entre autres, à la réali sati on des 

opérat ions courantes e t de fonctionnement des unités de base de production, et à la 

régulation écologico-économique de base. Les opérations des unités de production œ uvrant 
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au niveau local sont assoc iées à deux types d'activités : i) activités pour le marché loca l et 

régional, ii) activités exportatrices. Leurs résultats positifs constituent des fo rces de 

progrès . Ils assurent la survie et le développement de ces unités de base par une 

amélioration et une transfo rmation de leurs ressources et de leurs capacités de production et 

de distribution. L' ampleur des échanges et des transactions, marchandes et non 

marchandes, ent re les agents socio-économiques, est variable. En outre, une part ie du 

surplus dégagé par ces résultats positifs sert à financer des activités de développement ne 

pouvant pas être mises en œuvre au niveau local. Au niveau régional, on assiste à des 

activités de développement spécialisées (activités d ' ingénierie, diffusion et utilisation des 

connaissances, de savoir et de savoir-fa ire, etc.). Ces activités sont complémentaires aux 

activités des unités de base de production œuvrant au ni veau local. Le ni veau régional 

favorise la mise en communication des compétences diversifiées des uni tés de base de 

créat ion des richesses. Il y a des retombées des act ivités développées au niveau régional sur 

les systèmes locaux. Il y a des échanges entre le niveau local et le niveau régional. On 

assiste à une amélioration et à une transformation des ressources et des capacités. Le 

développement socio-économique territorial implique des interfaces soutenues et soli des 

entre le niveau local et le niveau régional. On affirm e de plus en plus que le développement 

national est une affaire surtout locale. Les ressources humaines consti tuent la fo rce motrice 

du développement local. La participation et la responsabili sation des popul ations loca les 

sont des préalables . La participation des femmes et des jeunes est im portante dans le 

développement local. En outre, la mise en valeur des ressources dispo ni bles est 

évidemment importante pour un développement local. L ' aspect culturel es t considéré 

également primordial; en effet, le déve loppement local est basé sur un terri to ire dé limi té, et 

par ce développement, on cherche à répondre aux beso ins et aux aspirations des individus, 

familles, communautés et collectivités . Les activités du développement local s' élargissent 

ainsi à un ensemble de préoccupations (économiques, sociales, culturelles, poli tiques, 

environnementales, etc.) en considération du bien-être des familles, des communautés et 

des co llectiv ités, et de la stabilité de leur milieu naturel. La gestion des ressources dev rait 

ê tre assumée par les acteurs locaux. Tous les acteurs du développement, bâti sseurs de leur 
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territoire meilleur, sont estimés pour leur contribution par la communauté et la co ll ectivité. 

Le déve loppement est encadré par celle-ci. La définition du développement loca l varie 

d ' un auteur à l'autre. Bernard VACHON (1 993 ) a donné la définiti on suivante : 

Le développement local, c ' est une stratégie dans laquelle les acteurs sont 
les bénéfi ciaires. Cette stratégie est mise en œuvre sur les territoires vari és 
où les ressources humaines et phys iques sont d ' une grande di versité et où 
les aspirations et les priorités en matière de développement créent des 
problématiques particulières. On peut même appliquer des stratégies 
différentes à une même situation : les moye ns dont disposent les 
co llectivités fournissent des réponses multiples . Ces stratégies sont des 
processus évolutifs qui demandent à être évalués et réajustés en cours de 
route (VACHON, B., 1993, p. 92). 

Pour Paul HOUÉ (2001), le développement local consiste en: 

une dynamique ascendante exprimant les besoi ns, les demandes, les 
initiatives des groupes locaux, enracinée dans un terri to ire, une histo ire, des 
valeurs partagées. Ell e suscite des actions plutô t globales et transve rsales, 
une logique de mobilisation des acteurs et de leurs potentialités autour d ' un 
projet, de rapports négociés avec l'ensemble des partenaires (HOU É, P., 
2001 , p. 109). 

L' idée du développement local se renfo rce depuis la décennie 1980. Il est à signa ler que, 

dans les pays en voie de développement, la politique de développement cent ra li sé a 

longtemps été axée sur la croi ssance économique et l ' urbani sation. Leurs Éta ts ont suivi les 

réformes économiques imposées par les institutions financières inte rnat ionales. Les 

Services d 'encadrement travai lient avec les agriculteurs pour la promoti on des expo rtations 

de produits agricoles. Les résultats des énormes inves ti ssements réalisés pa r les pays en 

vo ie de développement ont été médiocres partout. Beaucoup d ' Occ identaux ont pensé que 

la tradition (des sociétés) dans les pays en voie de développement a consti tué un obstacle 

pour un développement moderne. On a abusé de la modernité en déstabilisant les normes 

culturelles . La nécessité de changement de la voie empruntée s ' est fa it senti r. On a pensé à 

l' autre développement, à une autre forme de développement qui v ise à agir différemment, 

et à la promotion des initiatives déclenchées par les populations locales selon leurs attentes 
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qUi porteraient l'écho au l1lveau national (par le bas). Les initiatives , notamment ce lles 

porteuses de renouveau social, sont importantes parce qu'elles répondent aux aspirations 

des individus et des groupes. Les coopératives et les organismes à but non lucratif 

contribuent à la reconstruction de la cohésion sociale et territoriale. Elles contribuent à 

recréer des liens sociaux en valorisant, entre autres, la démocratie, et en favo risant la 

participation et la responsabilisation individuelle et collective, la solidarité humaine et la 

citoyenneté agissante. L'autre développement (développement par le bas, endogène, etc.) 

constitue une alternative qui respecte, entre autres, la diversité culturelle endogène. Les 

théories du développement, en reconstruction, s'orientent de plus en plus vers le local et 

l' humain. Un des défis majeurs étant pour les personnes, les familles , les communautés, les 

co llectivités territoriales et les autorités publiques de parvenir à mettre en œ uvre, en 

fo nction des contextes, un modèle de développement susceptible de garantir le bien-être et 

l'épanouissement des personnes, notamment des femmes , des familles, des communautés et 

des collectivités territoriales, ainsi qu ' une articulation saine avec leur environnement. La 

nécess ité d ' impliquer les femmes , les communautés et les collectivités territoria les pour 

soutenir le développement local, se fait sentir. Dans les zones rurales, cette implication 

nécessite, entre autres, l' éducation et la participation communauta ire des femmes et des 

hommes, quant aux choix et aux décisions concernant le bien-être de tous et l'adaptation et 

l' intégration des exigences de la modernité dans le respect de l' identité et de la culture des 

bénéficiaires. Les transformations importantes des derni ères décennies découlent, entre 

autres, de l' évolution de la technologie et des courants d ' échanges internat ionaux. La 

mondialisation a suscité de profonds changements économiques et socioculturels, surtout 

depuis la décennie 1980. Récemment, on ass iste au processus d ' intégration économique qui 

se traduit par la mobilité interrégionale et internationale grandissante des biens, des 

services, des capitaux, des personnes et de l' information. En tant qu 'espace économique, la 

région est nécessairement sensible aux influences extérieures. Par ailleurs, l' analyse des 

filières de production a enrichi la réflex ion sur le développement régional. La nécess ité de 

l' organisation sectorielle et de l' organisation territoriale se fait sentir. Dans le contexte des 

nouvelles réalités du développement régional et local, la pensée en gestion du 
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développement a évo lué. La gestion se situe dans le temps et dans l'espace. La perception 

de la te rritorialité est élargie dans le temps. Les politiques publiques de déve loppement 

régiona l et/ou local varient d ' un pays à l' autre. L'élaboration et la mise en œ uvre des 

politiques et programmes publics de développement impliquent une conna issance 

approfondie des forces et des facteurs qui influencent le développement économique et 

social des territoires (territori alités locales et régionales). Le souci de la décentralisation et 

de la déconcentration de la prise de décisions vers les niveaux intermédiaires et 

opérationnels se fait sentir. Le rôle de l ' approche territoriale est de plus en plus important. 

La territorialité devient une dimension impo11ante de l'envirOlmement de toute 

organisation. Le territo ire est plus qu ' un espace de production et de vente. II se décompose 

en plus ieurs niveaux . Les niveaux local e t supralocal représentent une base de référence 

importante à cause du sentiment d ' identité et d ' appartenance. La territorialité est ains i de 

plus en plus au centre des discuss ions. Elle dev ient un thème important dans les trava ux 

relatifs au développement régional e t local. En outre, dans le cadre de la cohés ion et de 

l' harmonisation des interventions publiques en matière de développement régiona l et/ou 

local, pour avoir plus de cohérence et de coordinati on, la nécessité d ' une approche et d ' une 

perspective hori zo ntale se fait de plus en plus sentir. Ainsi, le cadre de la nouve ll e ges ti on 

du développement territorial prend-il en considérati on les dimensions économique, sociale, 

environnementale, géographique, culturelle, technologique et politique . Dans le temps, des 

solutions nouve lles sont apparues conce rnant notamment les problèmes nouveaux . La 

notion de gouvernance est de plus en plus popularisée. Pour avoi r des solutions efficientes, 

on organise, entre autres, une dynamique de dialogue, d ' échange et de coopération entre 

tous les acteurs de développement régional et/ou local. On commence à j eter les 

fondements de la gouvernance du développement socio-économique terri to rial. Les 

modèles de développement régional et de gouve rn ance territoriale sont en débats. 

Dans le monde, beaucoup de chercheurs, chercheures, uni ve rsitaires et technocrates ont 

apporté des contributions aux réflexion s e t reche rches sur le développement régional et/ou 

local. Il est impossible de donner une liste exhausti ve des auteurs et de tous leurs travaux. 
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Limitons-nous aux plus importants auteurs canadiens, frança is et s UIsses. Phili ppe 

A YDALOT (1980) a expliqué, entre autres , la relation industrialisa ti on-urbani sation. Cet 

auteur a élaboré une théorie de la division spatiale du trava il. Dans son ouvrage publié en 

1981, Clermont DUGAS a examiné, entre autres, la dispersion de la popul ati on et des 

ressources, e t les conséquences de cette dispersion, et a relevé, par aill eurs, que: 

un proj et global d 'aménagement du territoire défini ssant les grandes 
orientations et conçu par les instances go uvernementales doit ê tre asso rti de 
mécanismes et de sous-projets faisant appel au développement 
communautaire. Seul ce dernier peut se révéler suffisamment souple pour 
répondre aux aspirations des individus et tenir compte de tous les 
particularismes régionaux (DUGAS, c., 1981 , p. 207). 

Dans son ouvrage publié en 1983, Clermont DUGAS a exposé la problémat ique du 

déve loppement régional sous l'angle de l ' hi stoire, de la géographie, de la . sociologie, de 

l'économique et de la politique. Dans une étude publiée en 1983, Jean-Claude PERRIN a 

défendu «une conception de la méso-analyse dans laquelle la ré férence orga ni sationnell e 

systémique, d ' une part, et la composante spatiale, d ' autre part, sont essentiell es» (p. 201) . 

Dans cette étude , il a défini un modèle d 'économie régionale. Dans une étude pub li ée en 

1983, Jean-Marie ALBERT fNl et Ahmed SILEM ont indiqué que le fo nctionnement de 

l' économie est inséparable d ' une évo lution d 'ensemble. Dans la même étude , ces auteurs 

ont re levé que l' importance des gains de producti vité transférab les dépend de la 

convergence et de la cohérence des évolutions économiques, sociales , culturell es, politiq ues 

et idéologiques . Philippe A YDALOT (1985) a expliqué les facteurs de loca li sation des 

entreprises dans l'espace. Il a relevé que «chaque fac teur de localisation a un champ spat ial 

qui lui est propre» (p. 59). Dans son étude publiée en 1985, Marce l CÔTÉ a écla iré le 

processus complexe de croissance économique et les conditions qui influencent la 

multiplicatio n des activités entrepreneuriales dans une région. Dans une autre étude 

publiée en 1988 po rtant sur une région périphérique suisse, Remingo RATTI a mis 

«l'accent sur l' importance de la notion d ' identité régionale, non seulement pour ana lyser 

les facteurs de déve loppement d ' une région, mais auss i pour esquisser certa ines li gnes 

d ' action po litique bien concrètes» (p. 169). Dans une étude publiée en 1993, He rvé 
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SERIEYX a signalé, entre autres, que les technopoles en France sont des nouveaux modes 

de valorisation des richesses régionales et locales, et que certaines technopoles so nt 

attentives «à inscrire leur développement dans des cadres qui assurent une exceptionnell e 

qualité de vie» (p. 165). L'économie so lidaire existe dans différents pays . Elle joue un rôle 

dans le développement local. Se lon Mario POLESE ( 1994), dans un contexte d ' ouverture 

interrégionale, les acti vités d 'expOltation fondent la prospérité régionale . Par aill eurs, dans 

la même étude, POLÈSE a mis en évidence les exigences de la mise en applica tion du 

modèle d 'explication du niveau d 'activité économique d ' une région. Dans sa 

communication au Colloque La pratique du développement régional: quelques enjeux, (l es 

15, 16 et 17 avril 1994), Pierre-Paul PROULX a examiné les déterminants du 

développement des régions et des disparités régionales, et signal é, par aill eurs, qu ' «il est 

bien sû r impossible de proposer une recette pour le développement d ' une région, chacune 

étant différente» (p. 128). Dans son ouvrage publié en 1995, Clermont DUGAS a utili sé 

une approche méthodo logique permettant la comparaison entre provinces et catégo ries de 

localités, examiné les problèmes de développement et mis en évidence les limites de la 

nouvelle approche du développement local. Dans leur étude publiée en 1996, Claude 

MANZAGOL et Gilles SÉNÉCAL ont indiqué que la conception sociale et culturelle de la 

région trouve «son express ion dans des formes de territorialité et d ' identité» (p. 93) . Après 

avo ir rappelé que la théo rie éco nomique nécess ite ce rtaines conditio ns pour assure r le 

développement régional , Pierre-André JULIEN (1996) a signalé que «la présence de 

grandes firmes dans une région peut être favorable si ell es offrent de la sous-tra itance et 

favorisent l' essaimage» (p. 63). Pour sa part, Amartya SEN ( 1999) a montré que l'anal yse 

économique traditionnelle est incapable de penser la diversité des comportements humains. 

Dans une étude publiée en 2000, après avo ir interviewé des acteurs socio-économiques et 

politiques du Bas-Saint-Laurent, Carole SAUCIER et Nicole THIVIERGE ont relevé que le 

développement de type endogène assure plus de pouvoirs aux niveaux régional et local «en 

réduisant le plus possible les lourdeurs bureaucratiques qui freinent le développement» (p. 

28). Bernard PECQUEU R (2000) a donné les caractéristiques générales des systèmes 

productifs locaux. L'auteur signale également que la dynamique territoriale résulte de la 
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coordination possible «des stratégies de territo ire menées par tous les acte urs autour des 

pouvoirs publics et les stratégies d 'entrepri ses qui peuvent ou non chercher à utili ser les 

ressources loca les » (p. 96). Dans sa contribution au Colloque de prospective territoriale 

tenu dans le cadre de la section développement régional de l' ACFAS à l' Université de 

Montréal en mai 2000, Danielle LAFONTAINE a dégagé des pistes de réflexion pour le 

renouvellement de l'organi sation politico-territoriale de l'espace québéco is. À ce mème 

co lloque, Carole TARDIF, Juan-Luis KLEIN et Benoît LEVESQUE ont analysé , entre 

autres, la nouvell e vision du développement régional mise en prat ique dans neuf cas , et 

signa lé que «le défi du développement est de réaliser ces deux types d ' act ion en 

convergence afin de créer de nouveaux liens sociaux au se in des coll ectivités loca les » (p . 

165) . Lors du sympos ium du Mouvement Territoire et Développement tenu à l' Université 

du Québec à Rimouski les 18 et 19 octobre 200 1, Michel BASSANO de l' Institut technique 

de Lausanne (S uisse) a signalé que «l' identité es t construite en fo nct ion d ' une grande 

diversité d ' aspects» (p. 16) . La construction est inOuencée positivement ou négativement. 

Yvon LECLERC, quant à lui , a mis en évidence les liens entre la réussite d ' un proj e t de 

déve loppement et l' identité . À ce mème sympos ium, André GAGNON a déve loppé une 

réfl ex io n articul ée autour de tro is thèmes: territoi re, citoyenneté et gouve rnance . Dans une 

é tude publiée e n 2002, André JOY AL a relevé que «les espo irs fondés sur les retombées 

des nouvelles technologies en région élo ignée tardent à se man ifester» (p . 39). Il a s igna lé 

par ai lleurs que sa vision du développement «s ' appuie à la fois sur l' observation des fai ts 

précis et sur les potentialités qui m ' apparaissent réali sab les» (p. 139). Dans le ur ouvrage 

publié en 2002, Mario POLÈSE et Richard SHEARMUR avec la participation de Pierre-

Marcel DESJARDINS et Marc JOHNSON ont examiné les processus économiques e t 

géographiques qui se cachent derrière la stagnation puis le déclin touchant ce rtaines régions 

périphériques. Dans sa communication au 71 e Congrès de l ' ACF AS tenu à Rimouski 

(Québec) en 2003 , mais dont les travaux ne sont publiés qu ' en 2005, André GAGNÉ a 

proposé, entre autres, quelques observations relatives à la place de la territoria lité dans les 

politiques publiques . Lors de ce congrès, Yves J EAN a signalé que depuis 1980, les 

nouveaux mots de l'aménagement du territoire sont développement local, territoire, 
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développement durable et démocratie participat ive, et a mis en év idence la nécessa ire 

mutation culturelle de l' État et des élus. À ce même congrès, Danielle LAFONTArNE, a 

analysé, entre autres, la décentralisation à travers plus ieurs générations de politiques 

régionales et territoriales au Québec depuis 1945, et e ll e a donné un ape rçu sur la 

perspective territoriale et deux démarches d 'é laboration de scénario (France et Royaume-

Uni) . Pour sa part, Serge CÔTÉ a donné les aperçus sur l' innovatio n dans les économies 

régionales axées sur les ressources naturelles , e t les modèles poss ibles de soutien à 

l' innovation. André JOYAL a montré en quoi l'expérience québécoise et canadienne en 

matière de développement local «peut servir d ' inspiration aux autorités politico-

économiques du Brésil» (p. 245). Dans leur ouvrage collectif publié en 2005 , Jean-Marc 

FONTAN, Juan-Luis KLEIN et Diane-Gabrielle TREMBLA Y ont examiné avec un regard 

nouveau les espaces métropolitains, et mis en év idence le capital socioterritorial dans la 

mi se en scène d ' une économie plurielle. Dans son ouvrage publié en 2005, Pierre-André 

JULIEN a considéré l'entrepreneuriat comme un comportement éminemment co llectif, mis 

en év idence les diverses complexités entre les acteurs socio-économiques, e t analysé les 

conversio ns et la culture entrepreneurial e à la base du dynami sme régional. 

1-4 Situation de notre recherche dans le contexte mondial et sa pertinence 

La pauvreté, la discrimination et l'oppression compromettent la sécurité humaine. Dans 

les pays en vo ie de développement, la grande majorité des pauvres sont des ruraux , et la 

pauvreté accab le plus les femmes que les hommes. Le problème de la pauvreté, notamment 

rurale, pose des défis. La réduction de la pauvreté dans ces pays est devenue une questi on 

mondiale . 

Dans le monde, la forme de discrimination fondée sur le sexe est accablante. La 

discrimination envers les filles commence très tô t. Le degré de discrimination sexuell e 

varie selon le pays et son niveau de développement. Les causes profondes de cette 

di scrimination ont des origines culturelles. Les conditions de vie de la femme rurale dans 

les pays en voie de développement varient selon le pays . En général , les disparités entre les 
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sexes intensifient la pauvreté, et la perpétuent d ' une génération à l' autre. Dans les zones 

rurales des pays en vo ie de développement, les femmes trava illent un plus grand nombre 

d ' heures que les hommes. L' amélioration de la condition të minine dans les zones rurales 

est une étape indispensable dans la lutte contre la pauvreté. 

L' éducation est un facteur de bien-être pour la personne bénéfic iaire et de 

développement pour le pays. C'est un outil d ' intégration sociale, économique et politique. 

Elle favorise les valeurs démocratiques, le sens politique, la tolérance et le respect de la 

personne humaine. Lorsqu' un pays scolarise aussi bien ses filles, notamment des zones 

rurales, que ses garçons, l'état de santé s' améliore, le taux de morta lité maternelle et 

infantile diminue, la productivité économique, les revenus de la population augmentent et la 

pa rtic ipation à la vie communautaire s'accroît. L' éducati on confère des compétences de 

base aux till es, notamment aux fill es rurales . L' alphabéti sation des femmes dans les zones 

rurales, est d ' une importance cruciale. L' UNESCO a la responsabilité statuta ire et morale 

de l' avancement de l' éducation dans le monde. Elle joue un rôle dans la pours uite et le 

progrès de la lutte mondiale contre l' analphabéti sme. Les bases de l' action à suivre en 

matière d ' éducation des adultes, notamment de l'a lphabétisation, sont jetées lors de la 

deuxième Confé rence internationale sur l' éducation des adultes de Mo ntréal ( 1960) et de la 

Conférence de Tokyo (1972). La deuxième Conférence internationale de Montréa l a 

reco nnu l' a lphabétisation comme la première étape d ' une actio n éd ucative de longue 

haleine pour les adultes. Depuis le Congrès mondial des ministres de l'Éducation (Téhéran, 

1965), une conception plus cohérente et équilibrée de l' acti on à mener contre 

l'analphabétisme s' est dégagée. Le symposium international pour l'alphabétisati on est 

organisé en septembre 1975 à Persépolis (Iran). Dans le cadre de son programme de lu tte 

contre l'extrême pauvreté, l'UNESCO a lancé en 2007 un projet pilote intersectoriel : 

« Rompre le ce rcle vicieux de la pauvreté des femmes ». L' une des composantes de ce 

projet est l'éducation. L' intérêt mondial pour l' alphabétisation s' est affirmé dans le temps. 

Chaque année, le 8 septembre, la communauté mondiale célèbre la Journée internationale 

de l' alphabétisation. Lors de cette célébration, des prix internationaux sont remis aux 

institutions, organismes et personnes ayant mérité des récompenses pour leur contribution 
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efficace à la lutte contre ce fléau dans les pays en vOIe de déve loppement: 

l' ana lphabétisme. À cette occasion, outre ces pri x, des mentions d ' honneur sont attribuées . 

Des rapports sur les progrès et les problèmes d ' alphabétisation sont élaborés en plusieurs 

langues . Par ailleurs, le droit à l' éducation est réaffirmé à maintes repri ses depuis que la 

Décl aration uni verse lle des Droits de l' Homme es t proclamée en 1948. L 'éducation est un 

dro it. Il faut ainsi garantir l ' égalité d ' accès à une éducation de qualité pour tous, filles et 

garçons, femmes et hommes, avec des chances égales de pleinement développer leurs 

talents . Les récents instruments internationaux traitant l'éducation sont la Déclaration 

mondiale sur l' éducation pour tous ( 1990), le Cadre d ' action de Dakar, les Obj ectifs de 

développement du milléna ire (deux obj ectifs), la Décennie des Nations Unies pour 

l' a lphabéti sation 2003-2012, la Décennie des Nations Unies pour l' éducation en vue du 

développement durable (2005-2014), et le Document de l'ONU intitulé «un monde di gne 

des enfants». Le lancement de la Décennie des Nations unies pour l'a lphabéti sati on est le 

signe fort de l' engagement renouvelé en faveur de l' a lphabéti sation. L' Initiati ve pour 

l' a lpha béti sation est lancée en octobre 2005. 

L ' amélio ration des conditions de vie de la femme rurale, l' égalité entre les femmes et les 

hommes, et la promotion de l' éducation de base des tilles et de l ' a lpbabétisati on des 

femmes, notamment dans les zones rurales, sont un enJ eu mond ial. La Communauté 

internationale a pri s d ' importants engagements en fave ur des dro its de la femme et de 

l' égalité entre les sexes . Ces importants engagements sont : i) la Convention internatio nale 

sur l' é limination de toutes les fo rmes de di scrimination à l' égard des femmes, ii ) le 

Programme de Be ijing, iii) les Objectifs de développement du mill énaire, iv) la Résolution 

1305 du Conse il de sécurité des Nations Unies concernant les femmes, la paix et la sécurité . 

Il es t à signaler qu ' une fonction spécialisée dans le domaine de la vio lence fondée sur le 

genre et la désignation d ' une e) rapporteur( e) est créée auprès du Secrétaire général des 

Nations Unies sur la vio lence à l' égard des fill es e t des femmes, et que divers Comi tés 

compétents sont institués . De son côté, l' Orga nisation de coopération et de déve loppement 

économique (OCDE) a publié deux documents: i) le rôle de la coopérati on pour le 

développement à l' aube du 21 e siècle, ii) les lignes directrices du CAO pour l' égalité 



20 

homme-femme et le renforcement du pouvoir des femmes dans le cadre de la coopération 

pour le développement. n ex iste l'UNIFEM, un fonds des Nations Unies administré par le 

PNUO, qui a pour vocation de promouvoir l'égalité des sexes et les droits des femmes. Il 

existe également quelques institutions internationales travaillant dans le domaine de 

l' éducati on et de la formation des filles et des femmes. Le 8 mars chaque année , la 

Communauté internationale célèbre la journée internationale de la femme. Le thème du 

Canada pour la Journée internationale de la femme et la Semaine internationale de la 

femme 2008 est «Desfemmes fortes font laforee du monde». 

Par ailleurs, il est à signaler que l' Agence canadienne de développement international 

(ACOI) s ' es t engagée avec ses partenaires, dans le cadre des programmes de coopération au 

développement, à améliorer la condition de la femme, notamment rurale, et l' égalité entre 

les sexes dans les pays en voie de développement (Maroc, etc.). Oans sa politique en 

matière d ' intégration de la femme au déve loppement, et d 'égalité entre les sexes, l'ACOI a 

mis, depuis 1995 , l' accent sur l' importance de l' égalité entre les sexes et du renforcement 

des pouvoirs des femmes. L'ACOI organ ise chaque année la Semaine du déve loppement 

international (SOI), et la SOI de 2007 (la 17e année), qui ava it lieu du 4 au 10 février , ava it 

pour thème: «éga lité entre les femmes et les hommes, condition essentielle au 

développement durable». 

À la lumière de ce qui précède, la pertinence sociale et scientifique de notre recherche 

est manifeste. 

1-5 Obj ectifs de la recherche 

L' obj ectif principal de la recherche est l'amélioration des connaissances sur les relations 

existantes entre l'analphabétisme et l' éducation d ' une part et la pauvreté (sous-
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déve loppement) de l'autre. Un obj ecti f secondaire est l'amélioration des connaissances sur 

l ' impact de l' éducation sur la culture et le développement local rural. L'amélioration de ces 

connaissances favo risera l'accélération du processus de développement local rural et 

régional dans la région naturell e du Ri f. Par ailleurs, le second objecti f seconda ire est 

l 'évaluatio n de l'impact des politiques et actions publiques sur la situation des fe mmes du 

Rif. 



CHAPITRE 2 

VUE D'ENSEMBLE SUR LE MAROC ET SUR SES POLITIQUES DE 
DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL ET D'ÉDUCATION 

2- 1 Vue d'ensemble sur le Maroc 

Les Imazighnes peuplent le Maroc depuis l'aube de l ' humanité. En raIson de sa 

situat ion géographique, le Maroc est exposé à des vagues et des arrivées humaines. Des 

immigrants s'y sont succédés avant l'arrivée des Arabes à la fin du ge siècle. 

Le découpage administratif du territoire national est complexe. Il comprend: 

./ d ' une part (administration déconcentrée), les provinces et préfectures. Les provinces 

sont subdi visées en « pachaliks » (zones urbaines) et «cercles » (zones rural es). 

Dans les moyennes et grandes villes, les pachaliks comprennent les 

arrondissements. Les cercles comprennent les « caïdats ». Les préfectures (grandes 

villes) sont subdivisées en districts. Les provinces et préfectures sont groupées en 

Wilaya . 

./ d ' autre part , les communes. Il y a les communes urbaines (municipalités) et les 

communes rurales 

Les co llectivités locales sont les régions, les provinces, les préfectures et les communes. 

[1 y a 16 régions (16 Wilayas de région). Les walis dans les régions et les go uve rn eurs 

dans les préfectures/provinces représentent l'État et veillent à l'exécution des lois. [\ s sont 

responsables de l' application des décisions du gouvernement. 

Le Maroc est un pays en voie de développement. Il dispose d ' une économie de marché. 

Cependant, certaines branches restent entre les mains de l ' État. Le système économique 

présente plusieurs facettes. Il se caractérise, entre autres, par une grande ouverture vers 

l'extérieur. Des Accords de libre-échange sont signés avec certains partenaires: Union 

Européenne, Turquie, Jordanie, Égypte, Tunisie et États-Unis d ' Amérique . Le taux de 
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cro issance annuel du PIB varie d ' une année à l'autre . En moyenne, il est encore faible . Le 

contras te entre les conditions de vie des personnes ou des groupes privilégiés et cell es des 

populations vivant dans la pauvreté, voire des conditions de misère , est bien visible. La 

société humaine marocaine est marquée par une forme grave d ' injustice soc ioéconomique. 

Le Royaume du Maroc est riche en coutumes et en cultures. Les relations entre cu lture 

et développement sont complexes. La notion de culture est très vaste. Celle-ci n' est pas 

se ul ement faite de danse, de musique et de beaux-arts, c 'est un ensemble complexe de 

valeurs , de croyances, de savoir, de pratiques, de créativité, de droits de l' Homme et de 

modes de vie d'une société humaine; c'est une vision du monde. La culture n' est pas un 

instrument accesso ire de l' activité sociale. Étant l'expression de la vie même de la société 

humaine, ell e est essentielle à cette vie. La culture est une composante essentielle du cad re 

de vie. Les discours sur la marginalisation font intervenir les facteurs à la fois culturels et 

socio-économiques, qui sont eux-mêmes souvent liés. Ainsi, dans leur propre pays, les 

Im azighnes subissent-ils un phénomène de marginalisation par les Arabes et les Arabisés 

(anciens Andalous, etc.) qu ' ils ont accueillis. L'identité culturelle arabe importée s 'exprime 

au travers de l' élimination de la culture autochtone. En oeuvrant pour la destruction de la 

langue, de la culture et de l'identité tamazightes , les arabistes détruisent une facette de la 

mémoire coll ective de l' humanité. Les Imazighnes ont le droit et le devoir de développer 

leur culture. Le développement culturel authentique part de l'identi té culturelle et assure 

l' épanoui ssement et l' affirmation de celle-ci. Il prend en considération une amélioration 

globale de la vie du citoyen et des populations. 

La femme au Maroc est plurielle. Il y a plusieurs «classes» de femmes. La condition et 

le statut social de la femm e varient, entre autres, selon le milieu de rés idence (villes, zones 

rurales), les ethnies et les conditions sociales des familles . En bas de l' échelle, les femmes 

rurales analphabètes et pauvres vivent et travaillent dans des conditions très difficiles. En 

haut de l' échelle, on trouve les femmes citadines intellectuelles et émanci pées. Avec le 

temps, que lques femmes ont réussi à trouver place dans la hiérarchie du pouvoir et à 

occuper des postes de responsabilité et de décision, mais il reste du chemin à parcourir. 



24 

2-2 Politique publique de développement local et régional 

Un processus de décentralisation est mis en oeuvre depuis 1960. La Charte communale 

du 23 juin 1960 a constitué le premier texte: un premier niveau de décentralisation Le 

Dahir du 12 septembre 1963 a créé des assemblées préfectorales ou provinciales: un 

deuxième niveau de décentralisation. Les préoccupations liées au développement régional 

et à la planification territoriale remontent au début de la décennie 1970. En 1976, un 

nouveau cadre juridique est adopté; on a élargi les attributions et les compétences des 

communes. La réforme constitutionnelle de 1992 a créé les régions: un troisième ni vea u de 

décentralisation. Il est à signaler que la région est instituée en 1971 en tant que 

circonscription territoriale pour la planification du développement régional. Le Dahir du 2 

av ril 1997 fixe l'organisation de la région. En 2002, un nouveau cadre juridique régissant 

les collectivités locales est adopté. Les collectivités locales sont donc les régions , les 

préfectures, les provinces et les communes urbaines (municipalités) et rurales. En ve rtu des 

dispositions de la Constitution, les collectivités locales concourent à l' organisation et à la 

représentation des citoyens, et élisent des conseils (communaux, provinciaux/préfectoraux , 

régionaux) chargés de gérer leurs affaires dans les conditions déterminées par la loi . 

L' organisation actuelle des communes est régie par la loi n° 78-00 promulguée par le Dahir 

du 3 octobre 2002. La nouvelle Charte communale de 2002 a élargi les attr ibutions et les 

compétences des communes. Ainsi après les réformes dans le temps, le cadre juridique 

régissant les collectivités locales permet-il l'extension du champ de l'autonomie locale. [J 

ex iste 1547 communes dont 249 communes urbaines et 1 298 communes rurales. Les 

conseillers communaux sont élus au suffrage universel direct; leur nombre est fixé selon 

l' importance de la population. Les communes (collectivités territoriales) di sposent de 

compétences propres, de compétences transférées et de compétences consultatives. Elles 

décident des mesures à prendre pour planifier, aménager et gérer d ' une manière autonome 

leur territoire, et promouvoir leur développement en relation avec leurs partenaires . Les 

attributions et compétences des provinces et préfectures (collectivités territoriales) sont 
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régies par la lo i nO 79-00 promulguée par le Dahir du 3 octobre 2002 relat ive à 

l' organi sation des co llecti vités provinciales et préfectorales . Le Conse il provincial ou 

préfectoral di spose de compétences propres, de compétences transfé rées et de compétences 

consultatives . Le Conse il régional, quant à lui , règle par ses délibérations les affaires de la 

région. Les co llectivités locales sont dotées d'un co rps de fonctionnaires régi pa r un statut 

particulier. Elles sont dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière , et 

placées sous la tute lle de l'État assurée par le ministère de l' Inté rieur (tute ll e 

administrative) et le ministère des Finances (tutelle financière). Les activités du 

développement local entreprises par les co llectiv ités locales sont fin ancées au moyen de 

ressources diversifiées. Les ressources propres des co llectivités locales sont consti tuées de 

deux catégories : ressources fi scales et ressources patrimoniales. Par ailleurs, il ex iste un 

fi nancement au moyen de ressources externes. L'exploration des poss ibili tés offertes par la 

coopération internationale est ouverte. La loi a doté les prov inces et préfectures de pouvo ir 

fisca l propre. La tutelle de l'État, notamment sur les fi nances locales, permet d ' assurer la 

maîtrise des finances locales. Le régime de la fisca li té loca le institué pa r le Dahir du 21 

novembre 1989 a conso lidé l'autonomie financière des co llecti vités loca les pa r, entre autres, 

l'élargissement de la sphère des ressources propres. Outre tro is impôts recouvrés par les 

Services de l'État et affec tés aux collecti vités locales (patente, taxe d 'édilité et taxe urbaine), 

une part égale à 30 % au moins du produit de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est 

transférée aux co llectivités locales . Par ai lleurs, les communes ru ra les forest ières 

bénéficient de ressources forestières . Les interventions de l'État au po in t de vue local et 

régional sont souvent déterminantes . L'État peut transférer certa ines de ses compétences 

aux collectiv ités locales. Par ailleurs, les collectivités locales ont la possibili té de proposer à 

l'Admini stration de l'État les actions à entreprendre pour promouvo ir leur déve loppement. 

La réalisation du développement local et régional nécessite l' intervention d 'acteurs et de 

partenaires multiples: départements ministériels, établissements publics, co llectivités 

locales, organisations professionnelles, ONG, etc. Les activités de ces di ffé rents partenaires 

sont di verses. Pour limiter l'exode rural et améliorer les conditions de vie des ruraux, les 

pouvo irs publics entreprennent des proj ets de déve loppement communautaire rural. L' État 
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collabore dans un cadre d'intervention partenariale avec divers acteurs notamment de la 

société civile. 

2-3 But principal et objectifs généraux de la politique publique générale d'éd ucation et de 
formation 

Le développement de l'éducation est une tâche primordiale depuis l' [ndépendance 

(1956) . Les objectifs généraux de la politique générale de l'éducation varient dans le temps. 

Les objectifs visés actuellement sont la généralisation de la scolarisation à la première 

année, notamment des filles rurales, la lutte contre le décrochage scolaire, la scolarisation 

des filles au collège et l' amélioration de la qualité de l' enseignement. L'accès à l' éducation 

est un droit pour tous les Marocains des deux sexes. Le principal but de l'éducation est de 

procurer aux individus un suppléant de capacité devant faire sentir ses effets toute la vie. 

L'enseignement public est gratuit. En 1985, le gouvernement marocain a amorcé une vaste 

réforme du système éducatif et de formation visant à dispenser des services éducatifs et de 

formation plus équitables, plus efficaces et mieux adaptés aux besoins de développement 

socio-économique. Cette réforme est programmée sur le long terme ; ses orientations sont 

fixées par la Charte nationale de l'éducation et de la formation lancée en 2000 dans le sens 

d'un changement profond du système éducatif et de formation . La mise en œuvre 

progressive de cette réforme se poursuit. Le roi MOHAMMED V[ a décla ré la périod e 

2000-2010 la décennie de l 'éducation. 

2-4 Structure et organisation du système éducatif formel et non formel 

1°) Structure et organisation du système éducatif formel 

La structure et l'organisation du système éducatif formel ont changé dans le temps 

(réformes successives). Le réseau des établissements connaît une grande extension . 

Actuellement, on relève: 

a) l'éducation préscolaire. Elle est développée en dehors du ministère chargé de 

l'éducation nationale. Ce ministère n ' exerce actuellement qu ' un simple contrôle sur 
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l'enseignement présco laire. Cet enseignement est habituellement offert so it dans les 

jardins d 'enfants (principalement en mili eu urbain), so it à l'école co ranique où les 

enfants reço ivent une initiation religieuse et les premiers rudiments de lecture, 

d 'écriture et de calcul. Le tableau 1 (vo ir appendice 2) donne les effectifs des élèves 

du présco lai re, du primaire et du secondaire des secteurs publics et privés dans 

l'ensemble du pays pendant les années scolaires 2004/2005 et 2005/2006. 

b) l'éducation scolaire primaire. L'école primaire commence à l'âge de 6 ans. 

L'éducation sco laire primaire dure 6 ans (voir tableau 1 à l ' appendice 2). Elle est 

sanctiOlm ée par le certificat de fin d 'études primaires. 

c) l'éducation scolaire secondaire dans un collège (premier cycle). Elle dure 3 ans 

(vo ir tableau 1 à l' appendice 2) . 

d) l'éducation scolaire secondaire qualifiante dans un lycée (deuxième cycle) . Ell e 

dure 3 ans (vo ir tableau 1 à l' appendice 2). EUe est sanctionnée par le diplôme de 

baccalauréat. 

e) l'éducation scolaire postsecondaire . L' effecti f des étudiants du Brevet de 

teclmicien supérieur s ' élève à 2038 dont 73 1 fi lles en 2005/2006. L'effect if des 

étudiants des classes préparato ires aux grandes éco les s'é lève à 2961 dont 1 089 

filles en 2005/2006. 

f) l'enseignement supérieur. Le déve loppement des étab li ssements d 'enseignement 

supérieur est un phénomène relat ivement récent. Cet ense ignement es t actue ll ement 

dispensé dans 16 universités (y compris l' Université d ' Ifrane qui a un statut 

particuli er) et les établissements ne relevant pas de celles-ci. Par ailleurs, il ex iste 

des établissements d 'enseignement supérieur ne relevant pas des universités, ils sont 

communément appelés établissement de fo rmation des cadres. Ces dern iers sont au 

nombre de 61 , re lèvent de diverses tute lles et ont des statuts juridiques distincts. 

Conformément à la Charte nationale d ' éducation et de formation, la loi n° 0 1-00 
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portant sur l'organisation de l' enseignement supérieur est promulguée en mai 2000 . 

Une réforme pédagogique est récemment lancée. Elle s ' est accompagnée d ' une 

certaine réorganisation des universités et des instituts et écoles supérieurs. La 

réforme pédagogique a commencé en 2003/2004 dans les facultés délivrant les 

licences. L'architecture pédagogique a changé. Le développement de la qualité est 

au cœur de la modernisation de l'enseignement supérieur marocain, entreprise 

suivant les orientations de la Loi 01-00. L' une des priorités du processus de 

Bologne vise à créer l' Espace européen de l'enseignement supérieur, avec lequel 

l'enseignement supérieur marocain recherche une mise en cohérence. Le tableau 2 

donne les effectifs des étudiants de l' enseignement supérieur au Maroc. 



Tableau 2 

Effectif des étudiants de l'enseignement supérieur public au Maroc 

ÉTUDIANTS 2004/2005 2005/2006 

Inscrits aux universités (1) 289900 300 627 
./ Femmes 133 036 139024 
./ Étrangers 4 765 5265 

Inscrits aux instituts et écoles supérieures (2) 11412 12 348 
./ Femmes 5433 6246 
./ Étrangers 736 784 

Inscrits aux établissements pédagogiques 5429 4 812 
./ Femmes 2866 1986 

Ensemble d'étudiants 306741 317787 
./ Femmes 141 335 147256 
./ Étrange rs 5 501 6049 

1) non compri s l'Université d' [frane, mais y compris les éco les rattachées aux 
universités 

2) non compris les éco les rattachées aux universités et celles assurant une 
fo rmation militaire 

Source: tab leau constitué à parti r des données ti rées de l' annuaire du Maroc en chiffres 
2006 

2°) Organisation du système éducatif non formel 

29 

Bien qu 'e lle so it relativement importante, la désco lari sation des élèves commence à 

préoccuper les pouvoirs publics en 1997 sous la press ion des associations et des ONG de la 

société civile. Celles-ci ont accueilli et accueillent des enfants désco larisés . La réal isation 

du programme d ' éducation non formelle fait appel à plusieurs catégories de parte naires des 

secteurs publics et privés et de la société civ ile. 

Après la création du Secrétariat d ' État chargé de l' Alphabétisation et de l'Éd ucat ion 

non fo rmelle en novembre 2002, le gouve rnement a élaboré à l'été 2004 une stratégie 
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d 'éducation non formell e, une composante de la « Stratégie d 'al phabétisati on et 

d ' éducation non formelle ». Le document de cette Stratégie a révélé qu ' au niveau national 

près d ' un enfant âgé de 9 à 15 ans sur trois se trouve en dehors de l' école. Il y a cinq 

programmes en matière d'éducation non formelle: i) le programme d ' insertion scolaire des 

enfants non sco larisés ou déscolarisés, ii) le programme des enfants du milieu rural (enfants 

âgés de 9 à 15 ans), iü) le programme des enfants en situation de travail (enfants âgés de 12 

à 15 ans), iv) le programme d ' insertion dans la formation professionnelle (enfants âgés de 

12 à 15 ans), v) le programme des enfants en situation précaire. 

La proportion des bénéficiaires potentiels touchés est faible. Le tableau 3 donne 

l' évolution du nombre de bénéficiaires du programme national d ' éducation non formel au 

niveau national. 

Tableau 3 

Évolution du nombre de bénéficiaires du programme national d'éducation non 
formelle au niveau national (Maroc) 

ANNÉES NOMBRE DE BÉNÉFlClAlRES 

1998/1999 35855 
1999/2000 34 859 
2000/2001 29676 
2001/2002 42136 
2002/2003 26229 
2003/2004 23822 
2004/2005 34950 
2005/2006 34294 

Source: Secrétariat d'État chargé de l'Alphabétisation et de l'Éducation non formelle 
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2-5 Alphabéti sation de masse des adultes au niveau national 

1°) Concepts d'analphabétisme, d'alphabétisme et d'alphabétisation 

L' analphabétisme incarne le manque de compétences en lecture et en calcul. On étab lit 

une équi va lence entre l' analphabéti sme et l' ignorance, et entre l' a lphabéti sme et les 

connaissances. Les conceptions et les définiti ons de l' alphabétisme et de l' a lphabétisation 

sont nombreuses . Les définitions ont évo lué avec le temps. Les conceptions et les 

définitions de l'alphabétisme sont exprimées en termes de compétences (lecture, écriture, 

calcul, etc.), de prat iques (utili sation de l'alphabétisme) et de transfo rmation, entre autres, 

personnelle et sociale . La Conférence générale de l' UNESCO a adopté en 1958 la 

définition standard suiva nte: «une personne est alphabète si elle peut à la fo is lire et écri re , 

en le comprenant, un énoncé simple et bref se rapportant à sa vie quotidienne» (UNESCO, 

2006a, p.161). Ce tte définition est en princ ipe utilisée dans les recensements nationaux. 

L'alphabétisme est une résultante essenti ell e de l'éducation. Le concept d ' alphabéti sme 

fo nctionnel est mi s en relief par le Congrès mondial des mini stres de l'Éducation sur 

l'éliminat ion de l'ana lphabétisme organi sé à Téhéran en 1965 . En 1978, la Conférence 

générale de l'UNESCO a adopté la définiti on de l ' alphabéti sme fonction nel sui vante: 

Une personne est alphabète du po int de vue fo nctionnel si e ll e peut se liv re r à 
toutes les activités qui requièrent l' alphabéti sme aux tins d ' un fo nctionnement 
efficace de son groupe ou de sa communauté et auss i pour lui permettre de 
continuer d ' utili ser la lecture, l' écriture et le calcul pour son pro pre 
développement et celui de sa communauté (UNESCO, 2006a, p. 162). 

Les dimensions de l' alphabétisme se sont élargies. L' alphabéti sme ne concerne pas 

seulement les ind ividus; il s'agit auss i de créer des environnements alphabètes, de bâtir des 

communautés et des sociétés alphabètes. Par ailleurs, le mot «alphabétisme» est de plus en 

plus employé dans une acception beauco up plus large pour désigner, entre autres , 

l' alphabétisme de l' in fo rmation et l' alphabétisme scientifique. La numératie, quant à ell e, 

est considérée comme un complément de compétences que recouvre l' alphabétisme. 

L' alphabétisation est au cœur de l' éducati on pour tous. Au Canada, l'Enquête 
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internationale sur l'alphabétisation des adultes a une conception de l' alphabétisme se lon 

laquelle ce lui-ci a un rôle fondamental ; il s'agit de l'apprentissage au sens large et de la 

maitrise de l' information. 

2°) Ampleur du fléau de l'analphabétisme au niveau national 

L'ampleur du fléau de l'analphabétisme au Maroc varie se lon le milieu de résidence. Le 

tableau 4 donne les taux d'analphabétisme de la population âgée de 10 ans et plus selon le 

sexe et le milieu de résidence (%), d 'après les résultats du recensement général de la 

population et de 1 ' habitat de 2004. 

L'analphabétisme féminin varie se lon le milieu de résidence et les groupes d 'âge. Il pèse 

lourdement dans les zo nes rurales. Les tableaux 5 et 6 donnent les taux d 'analphabétisme 

selon les grands groupes d ' âge et le sexe respectivement en milieu urbain et en milieu rural. 

Tableau 4 

Taux d 'analphabétisme de la population âgée de 10 ans et plus selon le sexe et le 
milieu de rés idence (%,), au niveau national (Maroc) d'après les résultats du 

recensement général de la population et de l'habitat de 2004 

SEXE URBAIN RURAL ENSEMBLE 

Masculin 18,8 46,0 30,8 

Féminin 39,5 74,5 54,7 

Total 29,4 60,5 43 ,0 

Source: Direction de la statistique 
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Tableau 5 

Taux d'analphabétisme en milieu urbain selon les grands groupes d'âge et le sexe (%) 
au niveau national (Maroc) d'après les résultats du recensement général de la 

population et de l'habitat de 2004 

GROUPES D'ÂGE MASCULIN FÉMININ ENSEMBLE 

10 à 14 ans 2,8 4,2 3,5 

15 à 24 ans 8,4 18,5 13,5 

25 à 34 ans 13,7 32,9 23 ,8 

35 à 49 ans 23,2 52,0 38,0 

50 ans et plus 43,8 81 ,1 62,9 

Ensemble 18,8 39,5 29,4 

Source: Direction de la statistique 

Tableau 6 

Taux d'analphabétisme en milieu rural selon les grands groupes d'âges et le sexe (%) 
au niveau national (Maroc) d'après les résultats du recensement général de la 

population et de l'habitat de 2004 

GROUPES D'ÂGE MASCULIN FÉMININ ENSEMBLE 

11 à 14 ans 15 ,9 30,6 23,1 

16 à 24 ans 31,6 63,7 48,0 

26 à 34 ans 43,4 81 ,4 62,9 

36 à 49 ans 63,6 94,2 79,3 

50 ans et plus 78,3 98,5 88,6 

Ensemble 46,0 74,5 60,5 

Source: Direction de la statistique 
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3°) Alphabétisation de la femme rurale au niveau national 

Dans l'alphabétisation des femmes rurales au niveau national, il y a plusieurs 

interve nants. Les éducateurs-alphabétiseurs sont de sexes masculin ou féminin. Les 

pratiques d 'alphabéti sation sont variées . Dans beaucoup de zones rurales, les possibilités 

d ' a lphabéti sation des femmes sont très limitées. Les obstacles à l'alphabétisation des 

fe mmes rurales sont nombreux ; ils varient selon les zones, les tribus, les localités et les 

fa mill es . 

Les résultats de l' action publique en matière d 'alphabétisation au niveau national sont 

encore limités bien que des eff0l1s so ient déployés. Le tableau 7 donne l'évo lution des 

effecti fs des bénéficiaires du programme national d ' alphabétisation au niveau national. 

L' environnement de l' alphabéti sme est encore limité. La post alphabétisation est 

pratiquement inexistante. 
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Tableau 7 

Évolution des effectifs des bénéficiaires du programme national d'alphabétisation au 
niveau national (Maroc) 

TAUX 
ANNÉES EFFECTIF D'ACCROISSEMENT CUMUL 

(%) 

1998/1999 181000 - 181000 

1999/2000 233650 29,1 414650 

2000/2001 301488 32,7 716138 

200112002 390000 25,8 1106138 

2002/2003 286425 -26,5 1392563 

2003/2004 450335 57,2 1842898 

2004/2005 469206 4,2 2312104 

2005/2006 655478 37 2967582 

Source: Secrétariat d 'État chargé de l'Alphabétisation et de l'Éducation non fo rmelle 



CHAPITRE 3 

MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE ET CUEILLETTE DES DONNÉES 

3-1 Recherche documentaire à Rabat en mai 2007 

Nous avons fait un dernier long voyage d ' étude (recherche documentaire exhaustive, 

investigations systématiques, enquêtes, entrevues, entretiens, etc.) au Maroc, du 7 mai au 

15 octobre 2007. 

Après trois jours de repos suite à notre arrivée au Maroc au début de mai 2007, nous 

nous sommes rendue au Secrétariat d 'État chargé de l' alphabétisation et de l'éd ucation non 

formelle afin d 'obtenir des informations sur la politique de l' État et les intervenants, 

notamment les associations de la société civile, dans le domaine de l'éducation non 

formelle et la lutte contre l'analphabétisme des adultes. Nous avons appris qu ' il y a 

plusieurs intervenants sur l' alphabétisation de masse des adultes en outre du Secrétariat 

d 'État, le département de l'Éducation nationale, plusieurs autres mini stères, (Affaires 

religieuses, Agriculture, Pêche Maritime, Jeunesse, Justice, etc.) , les collectivités loca les , 

l'Entraide nationale, les entreprises et les associations de la société ci vile . 

Au Maroc, depuis 1956, au lendemain de l' Indépendance politique du Royaume du 

Maroc en novembre 1955, l'alphabétisation de masse des adultes est menée par le 

gouvernement marocain. Parallèlement au développement du système public d'éducation , 

le gouvernement a mené des campagnes d ' alphabétisation de masse, en langue arabe . Les 

campagnes d ' alphabétisation ont suscité un certain enthousiasme populaire pendant les 

quatre premières années d ' indépendance (construction nationale, sur la base de l'identité 

arabe, développement, etc.). Dans le temps, ces activités d 'alphabéti sation sont devenues 

modestes; elles sont confrontées aux réalités du pays: insuffisances des ressources 



37 

fi nancières, et problème de la langue d 'apprenti ssage. Ces campagnes ont quand même 

abouti au recul de l'analphabétisme dans les statistiques officie ll es. Récemment, le 

gouvernement marocain a élaboré une stratégie nationale d ' alphabétisati on et d ' éducation 

non fo rmelle à la suite des directives et o rientatio ns données par le Ro i MOHAM MED Vl. 

La figure 1 (vo ir appendice 1) donne le schéma organisationnel entre les insti tut ions e t les 

organes intervenant dans le processus d ' alphabéti sati on et d 'éducation non fo rm ell e au 

Maroc. Les prio rités de cette stra tégie sont : i) en mat ière d ' alphabétisatio n, les fi ll es et 

fe mmes rurales, et les adultes des zones défavorisées vivant dans des situations di ffic il es, 

ii ) en matière d 'éducation non formelle, les fill es en général, les enfa nts du milieu rural et 

les enfa nts en situation précaire. Les objectifs quantitatifs à moyen et à long te rme de ce tte 

stratégie sont: i) la réduction du taux d 'analphabétisme à moins de 20 % à l' horizon 20 10, 

ii) l ' éradication quasi totale du phénomène en 20 15, iii) la résorp tion du taux 

d 'analphabétisme à moins de 10 % à l' horizon 2010 chez la population ac ti ve , iv) la 

garantie de l' éducation pour tous les enfants non sco larisés ou désco lari sés à l' hori zo n 

2010. La population ciblée es t: 

i) en matière d ' alphabétisation: les adultes âgés de 16 à 45 ans: 

• jeunes filles et femmes du milieu rural; 

• salariés des entreprises, 

ii ) en mati ère d ' éducation non fo rme lle: enfants de 9 à 15 ans ne fréq uentant pas l' éco le -

enfants n ' ayant j amais été sco larisés ou ayant quitté l' éco le avant la fi n de la sco larité 

ob ligato ire: 

• enfants en situation de grande précarité et d ' exclusion; 

• enfants en risque de basculement vers la précarité et l' exclusion; 

• enfa nts vivant dans un environnement familial normal, mais sans possib ili té 
d 'encadrement éducatif scolaire. 

La quas i-totalité des associations et ONG de la société civile o rgamse des cou rs 

d ' alphabétisation dans le cadre de la stratégie nationale go uvernementale et reçoit un 
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financement public (budget général de l' État ou hors de ce budget). La majorité de ces 

associations et ONG signent des conventions de partenariat avec les délégués prov inciaux 

de l'éducation nationale au nom du Secrétaire d ' État chargé de l' a lphabétisati on et de 

l ' éducation non formelle, et reçoivent un fi nancement du budget général de l'État. D' autres, 

dans leur participation à la mise en œuvre de la stratégie gouvernementale d 'alphabétisation 

et d 'éducation non fo rmelle, signent des conventions de partenariat avec la Fondat ion 

MOHAMMED V pour la solidarité qui assure le fin ancement (parrainage); cette dern ière 

est une institution publique particulière dirigée par la conseillère du Roi MOHAMMED VI. 

Ains i, en partie, les pouvoirs publics ex ternalisent-ils la fo urniture du serv ice 

d ' alphabétisation vers les associations et ONG de la société civil e. Au ni veau nat ional , 

quelques associations de la société civile ne sui vent pas le programme nat ional 

go uvernemental d 'alphabétisation pour adultes; e lles sont financées dans leurs act ivités 

d 'alphabétisation par des sources étrangères. En matière de post alphabéti sation, il n' ex iste 

pas encore de programme; cependant, quelques acti ons iso lées sont mises en œuvre . En 

matière d 'éducation non formelle, la stratégie nationale gouvernementale précitée est axée , 

dans sa mise en oeuvre, sur cinq sous-programmes: i) le sous-programme d ' insertion 

sco laire, ii) le sous-p rogramme des enfants du mili eu rural, ii i) le sous-programme des 

enfa nts en situation de travail , iv) le sous-program me d ' inse rtion dans la fo rm at ion 

profess io nnell e, v) le sous-programme des enfa nts en s ituation préca ire . Les associat ions et 

les ONG de la société civile participent à la mise en œuvre de ces sous-programmes, en 

signant des conventions de partenari at. Par ailleurs , en analysant les documents que nous 

avo ns co llectés en mai 2007 au Secrétariat d ' État chargé de l'Alphabéti sation et de 

l 'Éducation non fo rme lle, nous avons constaté que beaucoup, pour ne pas dire 

pratiquement toutes les institutions publiques, ont mis l' a lphabétisation à leur ordre du jour. 

Nous sommes allée collecter de l' info rmation relative à l' éducation/alphabétisation, aux 

femmes rurales e t au développement loca l et régio nal dont nous avo ns beso in: 

- au Ministère de l 'Éducation Nationale, de l'Ense ignement supéri eur, de la Fo rm ation des 

Cadres et de la Recherche Scientifique 
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* Direction de l'Enseignement Primaire 

* Direction de l'Enseignement Secondaire 

- au Ministère de l'Agriculture 

* Division de la Vulgarisation (section promotion de la femme rurale) relevant de la 

Direction de l'Enseignement, de la Recherche et du Développement 

- au Ministère chargé du développement social 

* Direction de l'Entraide Nationale 

- au Secrétariat d 'État chargé de la Famille, de l'Enfance et des Personnes Handicapées 

* Direction des Affaires de la Femme, la Famille et de l'Enfance 

- au Ministère de la Jeunesse et des Sports 

* Service des Foyers Féminins 

- au Ministère de l'Équipement et des Transports 

* Direction des Routes 

* Direction des transports 

- au Ministère de l'Intérieur 

* Direction des Collectivités Locales 

* Direction des Affaire Economiques 

- au Ministère de l 'Habitat et de l'Urbanisme 

- Service de l'Habitat rural 
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- Service des Aménagements 

- au Ministè re de la Santé 

* Service de Planification familial e 

* Service Mères et Enfa nts 

- au Haut Commissariat au Plan 

* Direction de la Stati stique 

* Direction de la Programmation 

-au Haut Commissa riat aux Eaux e t Fo rêts 

-à l 'Age nce de Développement Socia l 

-à l'Agence de Promoti on et de Déve loppement Éco nomique et Social des Préfectures et 

Provinces du No rd du Royaume 

-à l'Agence de Promoti on et de Développement Éco nomique et Social des Préfectures et 

Prov inces de l'Oriental 

-à L'Office de Développement de la Coopératio n 

-aux ambassades inte rve nant très activement dans la développement des Provinces du Ri f 

* Ambassade d 'Espagne 

* Représentation de l 'U nion Européenne 

-au système des Nations Unies 

* PNUD 



41 

* Centre d'Information des Nations Unies 

* UNESCO . 

Dans la mise en œuvre du programme national go uvernemental d ' alphabétisation pour 

adultes, au niveau national, au cours de l' année d ' alphabétisation 2005 /2006, le Programme 

généra l réali sé par les délégations provinciales de l' Éducation nationa le (donc par les 

instituteurs et institutrices dans les salles des écoles primaires) a assuré les cours 

d ' alphabéti sation à près de 27 % des inscrits (hommes et femmes), les autres secteurs 

publics (ministère chargé de l' agriculture et du développement rural. . . ) ont ass uré ces cours 

à près de 36 % des inscrits, les associations de la société civile ont assuré ces cours à près 

de 36 % des inscrits, e t les entreprises privées ont assuré seulement près de l %. 

3-2 V isites d' étude dans les administrati ons publiques et stages dans les assoc iati ons à A l 
Hoce ima 

Le 21 mai 2007, nous nous sommes rendue à la province d 'AI-Hoce ima pour fa ire la 

recherche proprement dite sur le terra in , e t ainsi, e ntre autres, apprécier les prat iques de 

déve loppement adoptées par les responsables dans le temps et l' espace, les trajecto ires 

suivies et les modes de gouve rnance , repérer les dynamiques, mécanismes et di spos iti fs, 

connaître les attitudes des acteurs socio-économiques relatifs au développement de leurs 

co ll ecti vités, et mieux connaître l' effervescence et les réalités du terrain. À partir du 22 mai 

2007 à Al-Hoce ima, nous allons consulter des administrations déconcentrées e t 

décentralisées pour avo ir le détail de l' information: statistiques, organisation et 

fo nctionnement des structures déconcentrées e t décentrali sées, etc. Il es t très di ffic il e 

d ' avo ir de l ' information: autorisation du chef régional ou provincial, rendez-vo us avec ce 

dernier, délais de quelques jours auprès des administrations concernées pour la préparation 

de l' information demandée, etc. Les responsables publics nous ont m is sur les pistes des 

ac teurs et des associations de la société civile qui mettent en œuvre des actions en faveur de 

la fe mme, notamment dans les zones rurales. 



42 

Nous avons fa it des stages d ' étude (observation participante) dans quelques assoc iations 

organi sant des cours d 'alphabétisation, notamment à l' Association réseau A I Ama l. Des 

éléments de nos observations, analyses e t suggestions dégagées de not re recherche seront 

util es à ces associations (amélioration du cadre d ' intervention, mei ll eure efficience de leurs 

act ions, etc.). Beaucoup de questionnements et de préoccupations des associatio ns de la 

société civile organisant des cours d ' alphabétisation pour adultes, d ' éducation non forme lle 

et/ou d 'autres activités en faveur des femmes rurales sont au cœur de mon travail de 

recherche. Nous avo ns participé aux di scussions e t réunions des membres des associat ions 

portant sur, entre autres, l'offre de l' a lphabétisation, les exigences de la stratégie nationale 

offic ielle et du programme d 'alphabétisation, les pratiques utili sées dans l' apprenti ssage de 

l ' a lphabétisme, les méthodes d 'alphabétisation, la formation proposée aux formateurs et 

animatrices, la durée, les horaires et la régularité des cours d ' alphabétisation, l' accès au 

maté ri el pédagogique, les technologies utili sées pour l'apprenti ssage , les méthodes 

pédagogiques , les conditions de travail des animatrices, les aspects de la demande des 

apprenantes, la langue utilisée, le lien entre l'alphabétisation des ad ultes , notamment des 

fe mmes, et les environnements dans lesquels les apprenants et appre nantes utilise nt leurs 

compétences en la matière, l'arrière-plan culturel , les réponses (à apporte r) aux beso ins et 

intérêts des apprenantes, le suivi, la gestion des di stances entre le s iège de l' assoc iation et 

les groupes d ' apprenantes, le problème lié aux locaux où sont donnés les cours 

d ' alphabétisation, la composition et l' organ isation des groupes d ' apprenti ssage, les actions 

(à engager) de sensibilisation en vue de la mobili sation des ressources financiè res (des 

partenaires, etc.), des animatrices et des apprenantes, l' évaluation des act ivités 

d ' al phabétisation pour l' année 2006/2007, les problèmes rencontrés au cours de cette 

année, les so lutions à apporter à ces problèmes, les perspectives , et la campagne à mener 

pour sensibiliser les femmes analphabètes à s ' inscrire pour l' année 200712008 . Par ai lleurs, 

nous avons assisté à la signature des contrats de partenariat entre les associations et la 

Délégation de l'Éducation nationale pour l'organi sation des cours d 'alphabétisati on pour 

l' année 2007/2008 , et à la rentrée des classes par les filles et femmes analphabètes . 
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Plus tard, dans les administrations publiques, nous avo ns réalisé des entretiens et 

entrevues semi-dirigées avec des respo nsables publics, e t confro nté nos obse rvat ions 

directes, constats e t analyses avec les pratiques des pouvo irs publics. 

Par ailleurs, les entreti ens et entrevues semi-dirigées que nous avo ns réa li sés avec to utes 

les personnes interviewées dans les administra tions publiques e t les associat ions , sont 

qualitatifs . Dans le cadre de notre recherche, nous nous sommes engagée dans une 

démarche d 'exploration au cours de laquelle des conversations sont menées avec des 

fo nctionnaires du secteur public (responsables e t cadres techniques centraux, régio naux, 

provinciaux et locaux détenant tel ou tel dossier en lien direct et indirect avec l 'objet de 

no tre recherche), des opérateurs du secteur privé et des acteurs du secte ur civ il 

(responsables et cadres des associations, animateurs, animatri ces, etc.). Outre l' échange 

verbal, ce rtaines personnes nous donnent des documents (sta tist iques , rapports, etc.). En 

prenant des notes, nous avons été à l 'écoute de nos interlocuteurs et inte rl ocutrices . 

Certaines d 'entre elles, notamment les amies de notre famille et des Imaz ighnes, sont très 

ouvertes, trouvent un intérêt à contribuer, à être impliquées dans notre reche rche sur le 

développement local à Al- Hoce ima, en no us o ffrant to utes les données à leur d ispos ition. 

Nous avo ns tenu compte des types d ' interlocuteurs impliqués. Leurs motivat ions à révé ler 

leur expéri ence e t leur expertise, leur dés ir ardent de communiquer leur savo ir e n li en avec 

l' objet de notre recherche, et même leur curios ité d·être impliqués dans notre recherche 

nous ont to uchée. Nous avo ns ainsi accès à des expériences cie vie peu accessib les, vo ire 

inaccessibles . Avec les Imaz ighnes, nous soulevons la question cie la langue, cie la c ul ture et 

de l ' identité tamazightes qui sont bannies dès leur berceau alors qu ' elles devraient jouer un 

rôle dans le processus de développement. 
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1°) Organisation des visites d'étude dans les locaux où sont donnés les cours 
d'alphabétisation, et échantillonnage (cas particulier) argumenté basé sur les 
réalités du terrain 

Dans le cadre de la mIse en œuvre de la stratégie nationale go uvernementale 

d ' alphabétisation et d ' éducation non formell e, dans la province d 'Al Hoce ima, les cours 

d 'alphabétisati on de masse sont organi sés par la Dé légation provincia le de l'éducation 

nationale dans des établi ssements scolaires publics en application du programme général, 

les autres opérateurs publics (Délégation des affaires islamiques dans les mosquées, e tc.) et 

les associatio ns et ONG de la société civil e. 

Après une ré flex ion approfo ndie, nous avo ns fa it un tour de toutes les associat ions et 

ONG de la soc iété civil e exerçant des acti vités d 'alphabéti sati on répertoriées da ns la 

province d ' AI Hoceima. No us les avons toutes visitées. Cherchant à avo ir une divers ité 

d ' approches des problèmes de l' analphabétisme, de la non-sco larisation, de la réali té 

pé renne des beso ins des fe mmes et de leur participati on au développement local et régional, 

nous avons concentré nos act iv ités dans quatre grandes zo nes ru rales représentat ives, 

peuplées chacune par un groupe humain di stinct (di alecte, mœurs, coutumes, re lations 

sociales, statut de la fe mme vari ant d' un groupe à l' autre , etc.), et où opè rent des 

associat ions di ffé rentes . Nous avo ns choisi ainsi les communes rurales , les gro upes 

humains, les prat iques d 'alphabéti sation et les reliefs di ffé rents. fi est à signaler que le 

découpage admini strati f (en communes rurales) ne respecte pas le peuplement pa r te ll e ou 

telle tri bu, et qu ' il existe une dizaine de tribus dans la province d 'Al Hoce ima (le nombre 

de tribus identifiées varie d ' un chercheur à l'autre). Mais certaines tribus ont des 

caractéri stiques communes dans le domaine de notre recherche. Nous avo ns touché ainsi 

directement et indirectement toutes les tribus dans des espaces différe nts par le reli ef, et 

dans toutes les pratiques d 'apprentissage. Dans la tribu Ait Ouaryaghel qui peuple plusieurs 



45 

communes rural es, nous avo ns choisi deux communes rurales: commune rurale d ' Ait 

Youssef Ou Ali qui es t très chargée d ' histoire, et la commune rurale d ' Imbrabten. Dans la 

tribu Ibkkou yen qui peuple deux communes rurales, nous avons chois i la commune rurale 

d ' Izammouren pour sa localisation e t son relief spécifique. Dans la tribu Sanhaja Srayre, 

nous avo ns choisi la commune rurale d ' Issaguen qui se caractéri se par, entre autres, les 

précipitations très imp0l1antes (abondance de l' eau), l'agriculture (culture du cannabis .. . ) 

et les fo rêts, et la commune rurale d ' Abdelghaya Souahel boudée par les associations de la 

société civile organisant des cours d 'alphabétisation pour femmes , et où, donc, seul le 

programme général es t appliqué. Dans la tribu Ait Yatafte, nous avons cho isi la commune 

rurale de Snada où une partie de la population tamazighte commence à s ' arab iser. 

Dans chaque commune rural e chois ie, nous avo ns visité naturellement la loca lité où il y a 

un local d ' alphabétisat ion, et par conséquent l' association de la société civile qui o rga nise 

les cours d ' alphabétisati on dans cette localité. [1 est à signaler que nous avons reçu les listes 

et les adresses des associati ons de la société civile organisant les cours d ' alphabétisation de 

la Délégation provinciale de l' éducation nationale d ' A I Hoceima (des associations ayant 

signé une Convention de partenariat avec cette Délégation avec fin ancement de l' État) e t 

l' Association-réseau Al Amal (associations ne recevant pas de financement direct de 

l ' État). No us avons classé les communes rurales choisies en quatre grandes zo nes: i) grande 

zo ne A: tribu A it Ouaryaghel, ii) grande zo ne B: tribu Ibkkouye n, iii) g rande zo ne C: tribu 

Sanhaja, et iv) grande zo ne D: tribu Ait Yata fte. Dans les quatre zo nes rurales choisies, 

nous avo ns opté pour quat re associations e t ONG différentes, une éco le primaire dans le 

cadre du programme général mis en œ uvre par la Délégation provinc iale de l'éducation 

nationale, et par la suite une mosquée, la seul e mosquée où sont données les cours 

d ' alphabétisation pour femmes organisés par la Délégation provinciale du ministère des 

Habous et Affaires islamiques dans les quatre zones choisies. 

2°) Locaux d'alphabétisation utilisés par les associations de la société civile 

Les notes prises porte nt (lors de mes observations directes avec prise de photos, de mes 
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écoutes directes des pe rsonnes rencontrées et interviewées - détails des événements te ls 

qu ' il s sont vécus et perçus par des femmes rurales ri fa ines) sur : 

a) Vis ites initiales 

Avant le cours: i) prise de rendez-vous avec l'association, ii ) heure de départ, iii) moyen 

de locomotion utili sé, iv) durée du trajet et état du chemin d 'accès aux locaux 

d ' alphabétisation, v) état du réseau routier dans la zone, vi) environnement humain, vii) 

milieu géographique, viii) type d ' habitat rural (degré de di spersion, etc.), ix) accueil au 

local où sont donnés les cours d ' alphabétisation, x) distance parcourue par l'animatrice et 

les apprenantes pour accéder aux salles d 'alphabéti sation, et état du chemin emprunté, xi) 

locali sation, état et équipement des salles d ' alphabétisation, xii) horaires (adaptation aux 

beso ins des apprenantes, etc.) , xiii) début des cours, xiv) effec ti f du gro upe, xv) animatrice 

(or ig ines géographique et ethnique, connaissance de la langue des apprenanles, âge 

apparent, modestie, etc.), xv i) apprenantes (âge moyen apparent, langue maternell e, etc.), 

xvii) re lations animatri ce/apprenantes, xviii) confiance des apprenantes envers l' animatrice, 

xix) programme d ' alphabétisation, xx) régularité des cours d 'alphabétisati on, xx i) période 

d ' alphabétisation 

Pendant le cours: i) discipline, ii) apprenantes (comportement, participation, etc.), ii ) 

animatrice (pratiques d 'apprentissage, etc.), iii ) langue utilisée, iv) qualité et disponibili té 

des matériels d 'apprentissage (supports pédagogiques, etc.) 

Fin du cours: atti tudes (animatrice et/ou apprenantes se sont-elles empressées de partir?) 

Après le cours: i) discussions et entrevues avec l'animatrice (son ni veau d'instruction, sa 

fo rmation pédagogique, sa rémunération , son ancienneté dans le métier, évolution du 

programme d ' alphabétisation dans le temps, visites des inspecteurs, ses pensées sur les 

apprena ntes et sur leur ass imilati on, etc.), ii) réali sation des entretiens et entrev ues avec les 

apprenantes (distance et état du chemin parcouru pour accéder au local d ' alphabétisation, 

situat ion matrimoniale, état vécu avant leur inscription aux cours d ' alphabétisati on, 
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aptitude, mot ivations à SUivre ces cours, soutien du père, du frère ou du man , degré 

d 'ass imila tion des cours, persévé rance, activités au retour à la maison, temps disponible à la 

révision des cours, as pirations et attentes en matière d ' alphabétisati on, etc.), ii i) 

é tabli ssement des contacts et entrevues avec quelques personnes rencontrées sur le chemi n 

(voir in fra). 

b) Visites quotidiennes 

i) respect de l' horaire par l' animatrice et les apprenantes, retard (chercher la cause ou 

l'explication), ii ) absence, etc. 

c) Visites de fin d ' année de cours 

Avant la séance de clôture: i) examen de fin d' année organisé quelques jours avant, ii) 

respect de l' horaire (personnes présentes) , iii ) comportement de l' animatrice (habits, 

sentiments, etc.), iv) comportement des apprenantes (habits, sentiments, e tc.), v) arr ivée des 

responsab les de l ' association organisant les cours d ' alphabéti sation. 

Au cours de la séance de clôture : i) allocution d ' un responsable de l' association animé par 

l ' immense désir de contribuer aux effo rts déployés visant à éliminer l ' analphabéti sme, ii) 

a llocut ion de l' animatrice (bilan), iii) ambiance générale (offre de gâteaux préparés par les 

apprenantes, démonstration de leur bonheur d 'être alphabétisées, manifes tation franche de 

leur souhai t de continuer à recevoir les cours d 'alphabéti sati on, di scuss ion avec des 

appre nantes, etc.), iv) clôture. 

Après la séance de clôture: i) di scussion avec les membres de l' associati on, ii ) di scussion 

et entrevues avec des apprenantes (sensations, apprentissage en lecture, écriture et calcul , 

d ifficultés d 'apprentissage vécues, perceptions - points fo rts et points fa ibles de 

l ' alphabétisation - , etc.), iii) entrevue avec l'animatrice (sensations, ass imilation des 

cours, problèmes rencontrés au cours de l' année, ass iduité des apprenantes - hiver, 

périodes pleines de travaux agricoles, durée et fréquence des intempéries -, problème du 

local d 'alphabétisation en hiver - pas de chauffage en hiver -, abandons au cours de 
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l' année - taux de rétention -, causes selon elle des abandons, évolution des cohortes dans 

le temps -effectifs des groupes d ' une année à l'autre -, etc.). iv) établissement des contacts 

et entrevues avec quelques personnes rencontrées sur le chemin (voir in fra). 

3°) Salles d'écoles primaires dans le cadre du programme général 

Nous avons utilisé la même démarche qu 'en 2°). Le rendez-vous est pris cette fo is avec 

le directeur de l' éco le pour la première visite, après l' autorisation du Délégué provincial de 

l' éducation nationale. Par ailleurs, les cours d ' alphabéti sation aux femmes sont do rU1és 

parfois par des instituteurs quand il n 'y a pas d ' institutrices. La séance de clôture de tin 

d ' année est présidée par le directeur de l'école. Des notes sont pri ses en outre sur : i) 

instituteur ou institutrice, ii) inspecteur (fréquence des tournées d'inspection, e tc.), iii ) 

supe rviseur des programmes d 'alphabéti sation, iv) établi ssement de la liste des 

participantes, v) évaluation et audit 

Pour les mosquées utilisées par la Délégation provinc iale du mini stère des Habo Ll s et 

Affa ires islamiques pour donner des cours d ' alphabétisation pour ad ultes , nOLI s avons 

utilisé la même démarche qu'en 2°). Les cours d ' alphabétisation dans les mosquées, qui 

commence nt chaque année en septembre, ont commencé le 14 septembre 2007 . Nous avons 

assisté à un cours d'alphabétisation dans une mosquée. Dans les mosq uées , les apprenantes 

sont ass ises sur des nattes ou tapis. Afin de ne pas sa lir les mosquées sacrées, pour écrire, 

l' animatrice utili se un tableau à feutre et non de la craie que les animatrices des 

associations de la société civile et les institutrices ou instituteurs utilisent dans les salles des 

éco les primaires (programme général). Il est à signaler qu ' il y a des filles et femmes qui 

sont sensibles (allergie) à la poussière de la craie (abandon des cours). Dans les mosquées , 

à la rentrée, les apprenantes reço ivent un cartable contenant les livres et les fo urnitures dans 

elles ont beso in. À la fin de l'année, un diplôme est remis aux pat1icipants et parti cipantes 
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ayant réussi l'examen. 

3-4 Tournées d 'étude dans les zones rurales de la Province d 'Al Hoceima 

1°) Vue d'ensemble 

Nous avons fait les tournées d'étude dans diverses localités des communes rurales des 

quatre grandes zones choisies, y compris les communes où il n' y a pas de centre 

d ' alphabétisation, et afin de mieux cerner les divers aspects de l' analphabétisme féminin. 

les problèmes de la non-scolarisation des filles, les causes de leur déscolarisation, et la 

réalité pérenne des besoins, aspirations et attentes des femmes, et app récier leur 

participation au développement local. Nous avons ainsi s illonné: dans la grande zone A, 

trois communes rurales (Ait Youssef Ou Ali, Imrabten et Nekkour) ; dans la grande zone B, 

la commune rurale lzammouren; dans la grande zone C, trois communes rurales 

(Abdelghaya Souahel, lssaguen et Sidi Boutmine); et dans la grande zone D, la commune 

rurale de Snada. Étant basée à Al Hoceima, nous avons fait des tournées et nous nous 

sommes intégrée dans ces zones pour nous assurer un meilleur accès à l' information et aux 

matériaux de recherche, diagnostiquer les actions publiques, cerner la nat ure et la portée 

des pratiques appliquées du développement local ou régional , et nous assurer une meilleure 

connaissance des situations particulières de développement socio-éco nomique et culturel. 

Nous avo ns mis tout en œuvre pour bien comprendre la situation des zones rurales en état 

de sous-développement. 

Dans les zones rurales, ['observation participante et directe est éclairée et complétée par 

les rencontres, les entretiens, les entrevues semi-dirigées et les entretiens de gro upes (classe 

d 'al phabétisation). 

Les femmes rurales rifaines ne sont habituées ni à être photographiées, ni à être 

interrogées par des étrangers à leur groupe ethnique, notamment des hommes. Nous , là où 

nous sommes allée chercher des femmes rurales disponibles pour participer à nos entretie ns 

et entrevues se mi-dirigées, nous sommes acceptée immédiatement. Souvent, bien qu ' e ll es 
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s 'occupent des travaux champêtres, les femmes rurales nous acco rdent vo lontairement 

quelques dizaines de minutes. Les entrevues semi-dirigées les plus complètes se déroulent à 

la maison de la famille d 'accueil. Malgré leur fatigue physique, elles ont patiemment 

accepté de répondre à nos questions et ainsi de participer à notre recherche. Souvent, ces 

femmes ont montré qu 'elles sont dignes et honorées de répondre à nos questions. Elles ont 

raco nté leur joie, leur satisfaction, leurs peines, leurs problèmes, leurs humiliati ons, leurs 

inquiétudes, leurs espoirs et leurs attentes de faço n naturell e. Ell es ont répondu de la façon 

la plus complète possible. Nous ne sommes pas une étrangè re à la région à qui elles cachent 

la vérité. L' interaction établie avec chacune de ces femmes rurales est plus humaine et 

sociale, dense et fraternelle. Toutes les personnes interv iewées ont bien ré fl échi et 

vo lontairement exprimé, sans hésitation, ce qu ' elles savent. Nous sommes très 

profondément to uchées. 

C 'est grâce au contact étro it, direct et personnel avec chacune des personnes 

interviewées, notamment des femmes, que nous avo ns dégagé une meilleure 

compréhension de la situation de la femme, de ses problèmes , de son rôle et de sa 

contrib ution au développement loca l agricole et rural. 

2°) Visites et plongées d'étude indépendantes 

Nous avons organisé les visites (une journée) et les plongées (au molOs deux jours 

success ifs) d ' étude indépendantes dans les quatre zones choisies (vo ir supra). Pour mieux 

comprendre le phénomène identifié dans ces zones , nous avons parcouru to us les types de 

secteurs géographiques, aussi bien ceux où il y a des centres d 'a lphabétisat ion et des 

établissements d 'enseignement (éco les primaires), que ceux ne di sposant pas de centre 

d ' alphabétisation et/ou d 'établissement d ' enseignement, et dans le même secteur 

géographique, nous avons parcouru tous les types de sous-secteurs (maisons au fond de la 

vallée, sur le fl anc de montagnes et sur les sommets). Nous avons visité des zones rurales 

et des secteurs géographiques inaccessibles en voiture de type 4X4 tout terrain . Nous 
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avons réalisé les discussions, les entretiens et les entrevues avec les personnes et les 

familles que nous avons rencontrées. Nous avons parcouru des champs, notamment pendant 

les moissons en été. 

Lo rs de nos observations directes avec prise de photos et de nos écoutes directes des 

personnes rencontrées et interviewées (détails des événements tels qu ' il s sont vécus et 

perçus par des femmes rural es rifaines), des notes ont été prises; elles ont porté sur, entre 

autres: 

i) visite des familles de mon propre père et de ma propre mère qui me donnent des 

rense ignements sur telle ou telle zone, sur tel ou tel secteur géographique de 

telle ou telle zone, sur la situation des paysans, des paysannes, etc., de la famille 

élargie par le mariage d ' un membre de la famille, in fo rmati on sur la situation de 

la fe mme rurale; 

ii) vis ites des exploitations agrico les, des coopératives féminines, des foyers 

féminins, des ateliers où trava illent les femmes, des marchés trad itio nnels Gour 

hebdomadaire), des rassemblements annuels à la pl ace publique sans mur, des 

expos itions (produits des coopé ratives féminines), des festivals, e tc. ; 

iii) man ages ; 

iv) établissement des contacts et entrevues avec des personnes rencontrées el 

visitées (leur champ, leur maison), notamment les jeunes fi ll es scolar isées, les 

jeunes filles en âge d 'être scolarisées mais qui ne le sont pas, les j eunes fi ll es en 

âge scolaire déscolarisées, les filles adultes analphabètes célibataires, les filles 

adultes non mariées alphabétisées scolarisées (niveau sco laire atteint) ou non 

scolari sées (bénéficiaires des cours d ' alphabétisation), les femmes mariées ou 

divorcées analphabètes, les fe mmes mariées ou divo rcées alphabétisées 

scolarisées (niveau scolaire atteint) ou non scolarisées (bénéficiaires des cours 

d ' alphabétisation), les femmes mariées ou divorcées alphabétisées non 
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scolarisées, les maris (leur participation étant précieuse: autorisation éventuell e, 

témoignage sur les acquis obtenus par les alphabétisées, impacts perçus de 

l'alphabétisation sur le développement individuel et co ll ect if, etc.), les frères 

âgés ou adultes (autorisation éventuelle , témoignage sur les acquis obtenus par 

les alphabétisées, e tc.); 

v) connaissance de la réalité pérenne des femmes rurales (sentiments, beso ins, 

attentes, aspirations), notamment l' oppression subie par les fill es et femmes , 

traitement des hommes envers les filles et les femmes, degré de soumiss ion au 

mari ou frère, opinions par rapport à des aspects de la vie courante, etc.; 

vi) identification des représentations et des attentes liées à la sco lari sation des 

jeunes fill es; 

vii) connaissance de différents aspects de l'analphabéti sme féminin et de la non 

scolarisation des fill es, et mise en év idence des situations vécues par les filles et 

les femmes analphabètes (les causes réell es de la non sco lari sa tion des fill es , les 

contraintes rée lles pesant sur la participatio n des filles adul tes et femmes aux 

activités d ' alphabétisation, la nature des impacts de l' analphabétisme të minin , 

les e ffets induits dans leurs comportements sur la démographie, la santé et 

l'environnement, les handicaps ressentis et les difficultés rencontrées dans la 

vie, les beso ins ressentis en alphabétisation, la mise en év idence des att itudes 

adoptées à l' égard des programmes publics d ' alphabétisation et d ' éducation non 

formelle, etc.); 

viii) connaissance de différents aspects de la déscolari sation des filles rurales et mise 

en év idence des situations vécues par les filles rurales déscol arisées; 

ix) compréhension sur le terrain concret de l' interdépendance entre 

l' analphabétisme et d ' autres facteurs de sous-développement; 

x) identification des bienfaits de l' éducation et de l'a lphabéti sation et des prat iques 
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de l' alphabétisme pour une compréhension plus précise du rôle de 

l' alphabétisation, notamment des femmes rurales, au service du développement 

dans les zones rurales de la province d 'AI Hoceima. 

Les questions posées ont porté sur , entre autres: 

la répartition du pouvoir au sein de la famille ; 

les conditions de vie; 

les act ivités principales des membres de la famille , notamment des filles et 

des femmes; 

l' accès au processus de l ' éducation; 

les motivations à suivre les cours d ' alphabétisation; 

le genre en éducation; 

les causes et les conséquences des di sparités sexuelles dans l' éducati on et 

d ' autres domaines; 

la situation après l'éducation et l' alphabétisation: 

• la sortie de la situation d 'oppression (ne plus se sentir coupables, 

complexées, indifférentes, e tc.) ; 

• l' accès aux résultats de l' éducation et de l' alphabétisation en ce qui 

concerne la lecture, l' écriture, le calcul e t les compétences 

indispensables dans la vie courante; 

• le degré de soumission au mari après éducation ou alphabéti sa tion ; 
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• le traitement des hommes enve rs les filles scolari sées et les femmes 

alphabétisées; 

• la compréhension scientifique des phénomènes naturels li és au 

milieu physique; 

• le changement vécu (changement psychologique el personnel: 

changement relatif à la conscientisation, changement dans les modes 

de pensée, degré d ' estime de soi de la fill e ou de la femme 

alphabétisée, etc.) ; 

• l'aptitude à trouver des solutions appropriées dans leur milieu 

culturel et à traiter l' info rmation; 

• le pouvo ir de négociat ion; 

• le renforcement des capacités à prendre la paro le el le 

perfectionnement de l'outil d'ex pression orale des ti ll es et des 

femmes alphabétisées pour exprimer leurs sentiments et pensées (sur 

un projet de développement, etc.); 

• les poss ibilités d ' avo ir accès aux acti vités économiques en deho rs du 

foye r familial et de l' exploi tation agrico le; 

• la participation au développement communauta ire. 

3°) Tournées d'étude dans les zones rurales dans le cadre des campagnes menées par 
les associations de la société civile organisant des cours d ' alphabétisation, et des stages 

Les notes prises portent sur, entre autres, les points sui vants: i) observation des activ ités 

menées par les associations de la société civile en faveur des femmes rurales , ii ) campagne 

de sensibilisation et de conscientisation des hommes et des fe mmes sur la participa tion à 



)) 

l' activité politique (élections législatives du 07 septembre 2007, etc.) et sur l'importance 

grandissante de l'alphabétisation dans la vie, iii) participation à l'o rgani sation des journées 

d 'études , iv) suivi des acquis, activités d'évaluation des pratiques d 'a lphabétisme par les 

fe mmes ayant bénéficié des cours d 'alphabétisation et d 'autres ac ti vités menées en fave ur 

des fe mmes, v) offre de cartables et de fournitures scolaires aux enfa nts à scolari se r ou 

scolari sés des familles les plus pauvres pour l'année scolaire 2007/2008 , vi) appréc iation de 

l'état et de la distance parcourue par les élèves, notamment les filles rurales , sur le chemin 

de l'école, du collège et du lycée, viii) identification des difficultés rencontrées par les 

enfa nts scol arisés, ix) identi fication et analyse des facteurs, raisons profondes et raisons à 

l'origine du non-accès à l'école ou du retrait des établissements sco laires, x) examen de la 

situation des enfants d'âge scolaire ne fréquentant pas ou ayant cessé de fréquenter 

l'établissement scolaire, xi) accompagnement des membres des associations qui fo nt du 

porte-à-porte dans Les zones rurales pour inscrire les filles el femmes analphabètes aux 

listes des bénéficiaires des cours d 'alphabétisation pour l' année 2007/2008 , xii) 

établissement par mes so ins de liens entre l'association-réseau AI Amal et des associat ions 

non membres, et adhésion de cell es-ci à la première, xiii) établi ssement des contacts et 

entrev ues avec quelques personnes rencontrées sur le chemin . 

3-5 Conditions dans lesquelles se sont faites les visites et les tournées d 'étude dans les 
zones rurales de la province d ' AI Hoceima 

Lors des tournées d 'étude dans les zones choisies, assistée de guides doués d 'exce ll entes 

connaissances du terrain et fin s pisteurs, nous avo ns sillonné bea ucoup de secteurs 

géographiques et de localités, et visité de nombreux types d ' habitats humains, à la 

rencontre et à l'écoute des populations, notamment des femmes vi vant dans la pauvreté, la 

marginalité et l'exclusion. Pour nos déplacements lors des visites d 'étude aux locaux où 

sont donnés les cours d ' alphabétisation, et des tournées d' étude dans les zones rurales , nous 

avons utili sé tous les moyens de transport: autocar, vo iture ordinaire, tax i, fo urgon, camion, 

dos d 'animaux, marche à pied, etc. 
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À la mi-août 2007, alors que nous dev ions retourner au Québec, nous avo ns décidé de 

pro longer notre séjour d ' étude du fait que nous avons été impliquée à cette époque dans une 

phase très importante de notre recherche: partic ipat ion aux réunions orga nisées par les 

O NG portant, entre au tres, sur les activités et les évaluations de la période d ' a lphabétisation 

2006/2007, parti cipation à la résolution des problèmes liés à l' a lphabét isation et à 

l' éducation non formelle se posant aux associations, accompagnement des membres dans 

les campagnes pour sensibiliser les femmes rura les à s' inscrire pour la période 2007/2008 

qui débuterait le 13 octobre, identification ainsi des obstacles à l'accès à l' a lphabét isation, 

examen des pratiques d'a lphabétisme, identifi cation des bénéfi ces tirés par les néo-

alphabètes, identi fication des avantages sociaux e t économiques procurés aux autres 

c itoyens (de la famille et de la communauté des bénéfi ciaires de l' a lphabét isation), et 

examen des effets pos itifs de l'alphabéti sati on sur le développement local et régional. Par la 

suite, nous avons pu ass ister sur le terrain concret aux autres phases de l' a lphabéti sation. 

Avant d ' entamer notre travail de recherche scientifi que sur le terrain concret au Maroc , 

nous avo ns lu le document sous-titré «Politique d ' éthique de la recherche avec des ê tres 

humai ns» de l' Université du Québec à Rimouski et nous avons ad héré aux grands principes 

de l' énoncé de cette po litique sur l'éthique de la recherche avec des ê tres humains. Les 

discuss ions, les entretiens et les entrevues semi -d ir igées ont tous étés réa lisés en respectant 

étro itement ce cadre éthique. 

Le nombre de jours de sortie d ' étude (visites aux locaux d ' a lphabét isation, tournées dans 

les zo nes rura les, etc.), de stages d ' étude dans les associations, et d ' entrevues semi -dirigées 

réa lisées es t donné au tableau 8. 
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Tableau 8 

Nombre de jours de sortie d'étude (visites aux locaux d'alphabétisation, tournées dans 
les zones rurales, etc.), de stages d'étude dans les associations, et d'entrevues semi-

dirigées réalisées (non compris les discussions et entretiens) au Maroc 

Visites d'étude aux salles de classe d'alphabétisation 
- Nombre de jours consacrés à ces visites: 26 
- Nombre de visi tes (parfo is deux salles de classes différentes étant visitées le 

même jour): 39 
- Nombre d ' entrevues réalisées : 

* avec les animatrices (et un animateur) et l' institutri ce: Il 
* avec les femmes bénéfici aires: 78 

- No mbre de personnes (directeur de l' école, etc.) avec qui nous avons réalisé 
des entretiens liés aux classes d 'alphabétisation: deux 

Tournées d ' étude dans les zones rurales 
Nombre de jours de visites d 'étude d ' une journée: 18 
Nombre de jours de plongées d 'étude (visites d ' au moins 2 jours avec au 
moins une nuit passée dans les zones rurales): 14 
Nombre de fa mill es intervi ewées: 
* dans la grande zone A: 43 
* dans la grande zone B: 29 
* dans la grande zone C: 40 
* dans la grande zone 0 : 10 

Stages d ' étude dans les associations de la société civile 
Nombre de jours où nous avons fa it un stage: 56 
Nombre d 'entrevues réali sées avec les membres des assoc iati ons (non 
compris les entreti ens et discuss ions): 13 

Visites d'étude dans d'autres associations de la société civile marocaines et 
étrangères opérant à AI Hoceima et dans les administrations publiques de 
cette ville 

Nombre de vis ites dans ces associati ons: 12 
Nombre d ' entrevues réali sées avec les membres de ces associations: 17 
Nombre de visites dans les admini strations publiques: 51 
Nombre d 'entrevues réalisées avec les responsables publics: 03 

Visites d ' étude dans les administrations à Rabat 
Nombre de visites dans les administratio ns publiques maroca ines : 23 
Nombre de vis ites dans les ambassades étrangères à Rabat: cinq 
Nombre de visites dans les organes et institutions spécialisées du système 
des Nations Unies: 10 



CHAPITRE 4 

PROBLÈMES DE DÉVELOPPEMENT LOCAL RURAL À AL-HOCEIMA 
DU RIF: PROBLÈMES LIÉS À L'INSUFFISANCE DE L'ÉDUCATION ET 

À L'ANALPHABÉTISME DES FEMMES 

4-1 Aperçu géné ral 

La région montagneuse du Rif se caractérise en matière de peuplement par i) la 

densité relati vement élevée, ii ) un caractère rural assez pro noncé, iii) la tai lle 

relativement élevée des ménages ruraux, iv) un fo rt taux d ' analphabétisme. Par 

aill eurs, e ll e se caractérise par l ' enclavement. Ell e est couverte par tro is régions 

administratives : i) régio n de l' Ori ental, ii) région Taza-Al Hoce ima-Taounate, iii) 

région Tange r-Tétouan. 

La société humaine peuplant actuellement la région naturelle du Rif es t hétérogène. 

Il y a plusieurs composantes. L' organisation de la communauté obé it à un certain 

nombre de règles . 

Les études socio logiques sur la famille et la fe mme (co ndition , statut social et rôle) 

rifa ines sont très rares. Les quelques écrits portant sur les fa its historiques dans le Rif, 

notamment après le 16e siècle ne traitent e n gé néral que des élites masculines. La 

solidarité fa mili ale est très forte : ass istance fin anc ière et en natu re (produits 

alime ntaires, vêtements , etc.) fournie par des membres de la famille élargie à un 

ménage défavorisé. Les vo isins sont des relais d ' information pour l'ensemble des 

aspects de la vie sociale (ex istence de cours d 'alphabétisation pour adulte, 

information sanitaire, campagne de sensibilisation, etc.). 

La fe mme ri fai ne est courage use et participe au sacri fice; elle a de la dignité. Elle 

est conservatrice . La contribution courageuse de la femme rifaine à toute forme de 
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lutte pour la protection de sa famille et la défense de sa région et de sa patrie est 

connue. Par exemple, les femmes ont participé aux secours après le tremblement de 

terre qui a ravagé la province d'A I Hoceima en février 2004. La femme rifaine est 

attachée à la morale. Elle a participé et participe à la propagation de l' Islam. Il y a des 

fe mmes très pieuses, et même des femmes marabouts très vénérées , notamment Lalla 

Mimouna et Lalla M' Rikka dont les tombeaux se trouvent dans la zone du parc 

nationa l d 'Al Hoceima. À cause de ces femmes vénérées, on n 'ose pas toucher à leurs 

sanctu aires et à leurs environs: pas de coupe de bois, pas de chasse, etc. Il y a aussi 

des femmes qui cherchent à être belles, qui se maquillent. Il est à signaler que la très 

belle fille rifaine est censée avo ir des pouvo irs magiques; elle est ainsi très so llicitée 

pour résoudre ce rtains problèmes (sorcellerie, etc.) . La femme ri fa ine exce lle dans la 

chanson. Ell e connaît des histo ires qu' elle raconte à ses enfants et petits-enfants. Ces 

histoires jouent un rôle dans l' éducation. Elle parle de ce qui est beau, juste. 

La fe mme recommande mais ell e ne prend pas de décision. Cependant, elle est très 

respectée. Elle est le symbole de la dignité de la famille. Elle est une valeur presque 

sacrée. L' homme défend la femme comme il défend sa terre . Il peut tuer pour ell e. 

Dans les zones rurales , le travail est partagé entre tous les membres de la famille . 

La division sexuelle du travail es t en défaveur de la femme. Le travail des femmes 

rurales est difficile et ne s ' ac hève pas. À la maison, elle assure les travaux 

domestiques courants (cuisine, etc.), l' entretien et l' éducation des enfants, les soins 

aux malades et aux membres âgés de la famille , l' entretien de la maison, la mouture 

des grains, l' alimentation des animaux, la traite des vaches , des chèvres et des brebis, 

le battage du lait et l'alimentation du petit élevage. Elle approvisionne la maison en 

eau et en bois pour le feu . Quand la famille n'a pas d ' âne, c ' est la femme qui 

transporte de lourds récipients d 'eau, et des fagots de bois pour le feu. À cette charge, 

s' ajo ute souvent celle de l' enfant qu 'elle transporte sur le dos et/ou qu 'e lle porte dans 

le ventre. Dans les champs, e lle travaille seule ou à côté de l' homme. Elle assure la 



60 

restauration des maisons traditionnelles. La femme rifaine rurale se lève la première 

et se couche la derni ère. Ell e ne connaît pas de jour de repos, toute l' année. La fill e 

rifaine rurale participe aux travaux dès l'âge de 10 ans et même avant. 

Les fill es rifa ines rurales se marient ve rs 14 ans. Mais depuis la déce nnie 1970, 

l ' âge du mari age s' élève. Cela du fait, entre autres, que les hommes émigrent ; les 

fill es connaissent de plus en plus un problème de mariage. Le choix du conjoint est 

déterminé par les facteurs culturels, sociaux et économiques . L' appartenance aux 

mêmes orig ines ethniques, aux niveaux sociaux similaires et aux considérations 

économiques proches sont généralement les fondements collectifs de la stra tégie 

matrimonia le. Les fac teurs culturels tels que l ' utili sation de la même langue 

maternell e, langue tamazighte, sont très importants quant à la décis ion de se marier et 

de fo nder une famille. L'âge de la première grossesse s ' élève également. Peu de 

fe mmes rurales utilisent des méthodes de planification familiale, so it par 

méconnaissance, so it par réticence liée aux attitudes culturelles et à des facteurs 

sociaux. Chaque année des femmes rifaines, notamment rurales, meurent des suites 

de grossesse ou d ' acco uchement, décès qui pourraient être évités. Les routes rura les 

goudronnées sont rares et les maternités sont très éloignées. Les acco ucheuses 

traditio nnell es sont analphabètes . Par aill eurs, les fe mmes rurales , notamment les 

fe mmes ence intes et celles qui allaitent sont souvent mal nourries. Le bébé à la 

naissance est parfo is faible. Dans les zones rurales, les femmes et les enfa nts sont des 

c ibles particuli èrement exposées aux maladies . Celles-ci se propage nt faute de so ins 

et de se rvices médicaux. 

On ass iste à un changement de l' évolution des rôles au sein de la famill e ri faine où 

la connaissance de la lecture et de l'écriture est en train de devenir une nécess ité pour 

mieux éduquer les enfa nts , connaître les heures des cours, comprendre la logique de 

l' éco le et préparer les enfants à garantir leur avenir par la réussite sco laire. Le 

contex te soc ia l est en pleine mutation. Après le décès ou l ' exode du mari , la femme 



61 

se débat avec d 'autres problèmes quotidiens . La migration des hommes affecte les 

femmes rurales . Bien que celles-ci souffrent de solitude, elles patientent pour 

améliorer la situation socio-économique de la famille. Elles prennent en charge la part 

des activités traditionnellement réservées aux hommes migrants avec le concours 

d ' autres membres de la famille (belle-famille, frère , père, e tc.). Les décisions 

familiales importantes sont prises par correspondance par le mari migrant ou à 

l ' occasion de sa visite à la maison. 

Malgré tout ce qu 'e lle fait , la femme rifaine, notamment dans les zones rurales, est 

dépendante. Les normes et les valeurs en vigueur dans les zones rurales onl tendance 

à changer, en particulier celles qui régissent la condition féminine . 

La situat ion de la femme rifaine, varie selon son lieu de résidence (v ille ou 

campagne) et son niveau d 'éducation. La vague de féminisme des trois derni ères 

décennies et l' intérê t croissant porté par les femmes rifaines le ttrées e t émancipées à 

le urs consoeurs des zones rural es ont fait réellement avancer la cause des fe mmes, 

no tamment analphabètes. De plus en plus de filles et de fe mmes ri fa ines lettrées 

o riginaires des zones rurales rifaines, où elles ont partagé la vie à le urs débuts avec 

leurs consoeurs, se mobilisent notamment dans la société civile en faveur des fi ll es et 

des femmes rifaines rurales (vo ir infra). Les premières ont l' avantage par leur origine 

d ' être solidement enracinées dans les réalités de la région naturell e du Rif. 

La province d ' A l Hoceima couvre une partie du Rif. Les conditions de vie sont 

faço nnées par plusieurs facteurs, notamment les composantes phys iques du milieu 

géographique, la géopolitique, les processus historiques, les faits ethniques, les 

données sociopsychologiques, l 'économie et les éléments conjoncturels . Dans cette 

province, les assises économiques reposent principalement sur l' agriculture, la pêche, 

l' exploitation forestière , l'artisanat et le commerce. Le poids socio-économique de la 

culture du cannabis et de la contrebande est non moins important. Les activ ités 

industrielles et touristiques sont limitées. L'exploitation des ressources naturelles est 



62 

inconsidérée. Les projets de développement publics et non publics, conçus et réalisés, 

ne s ' inscrivent pas vraiment dans une perspecti ve de déve loppement durable. En 

général, dans les zones rurales, on ne prend pas en compte les impacts sur 

l' enviro nnement en regard du renouvellement des ressources et de la perpétu ation des 

écosystèmes. Dans la province d 'AI Hoceima, la part dominante des transferts des 

émigrés rifains s'oriente vers des investissements peu producti fs notamment dans la 

consommation, l' achat de terrain et l' immobilier. 
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Carte 1- Carte du Maroc (Al-Hoceima, Rif) 
Source : 
http://bpO.blogger.com/ 6FoBLxk24EY/R3jSv7K3KhI/AAAAAAAAAL8/nOPTaOU 
gBINs1600-h/carte rnaroc.jpg 
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4-2 Femme rifaine rurale et développement dans la province d ' Al Hoceima 

Les femmes rifaines rurales jouent un rôle dans le déve loppement loca l (vo ir 

supra). De plus en plus de femmes sont associées au mouvement coopérati f. Dans la 

province d 'Al Hoceima, en 2007, il ex iste 101 coopérati ves dont 24 coopératives 

féminines . Les deux domaines où les femmes préfèrent créer les coopératives sont 

l ' agriculture et l' artisanat. Plusieurs difficultés s' opposent à la participation des 

femmes rurales aux coopératives féminines. L' une de ces di ffi cultés réside dans leur 

manque de formation aux modes et aux principes de fonctionnement. Le besoin et 

l' intérêt d 'apprendre se mani fes tent. La femme rurale ri faine est touj ours intégrée 

dans le processus de développement. Un de ses problèmes est la fa ible participat ion 

au partage des fruits du développement. Des femmes lettrées et formées 

profess ionnellement réalisent des valeurs ajoutées plus élevées. De plus en plus de 

fe mmes rifaines, notamment celles originaires des zones ru rales , agissent da ns les 

associations de la société civile pour promouvo ir le développement de leurs consœurs 

dans les zones rurales, et partant le développement loca l et régional dans le Ri f. 

4-3 Actions en faveur de la femme rifaine rurale dans la province d ' Al Hoce ima 

Plusieurs services déconcentrés de l' État à AI Hoceima (Directi on prov incia le de 

l'Agriculture, province, notamment via le DERRO, Délégation provinciale de Santé, 

Délégation de la Jeunesse et des Sports, etc.) , les co llectivités loca les, les Services 

déconcentrés de certaines institutions publiques nationales (Délégation de l' entraide 

nationale, Services de l'offi ce de la formation profess ionnelle et de la promoti on du 

travail , Délégation de l'office pour le développement de la coopération, etc.) et 

l'Agence de promotion et de développement des préfectures et prov inces du Nord du 

royaume mettent en œuvre des actions en faveur des femmes rurales. Grâce à l'appui 

aux projets générateurs de revenus, les actions publiques consistent, entre autres, en 
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l'aide aux associations et coopératives féminines et elles offrent des clapiers, des 

reproductrices lapines et reproducteurs lapins de race pure, des aliments pour 

l' engraissement, des vaccins, des aliments pour maternité, etc. Cependant, le no mbre 

de bénéficiaires est pratiquement négligeab le devant celui des femmes rural es 

pauvres. 

Beaucoup des associations e t des ONG de la société civile e ntreprennent des 

actions en faveur des femmes rurales dans la province d 'AI Hoceima. Mais leurs 

moyens sont très limités. Il ex iste une dizaine d 'associations marocaines principales 

d ' une certaine envergure opérant en faveur des femmes rurales dans la province d ' AI 

Hoceima: Association-Réseau Al Amal, association Massirat Annour, associat ion 

Forum de Femmes de Ri f (AI Hoceima), assoc iat ion Touya pour l' act ion fém inine, 

Union Nationale des fe mmes marocaines (section province d ' A l Hoceima) , etc. Les 

actions entrep rises par ces associations portent sur, entre autres, l' alphabétisation, 

l' éducation non formelle , l' appui à l' éducation formelle (offre de cartab les, etc .), 

l' initiation profess ionnelle, l' appui conseil à la création de coopératives, l' éducation 

sanitaire, la planification familiale , l' information sur les malad ies sexuell ement 

transmissibles, l' organi sation de j ournées de sensibili sation dans d iffére nts secteurs, 

la vulgarisation et l' info rmation du contenu du récent Code de fam ille (moudawana), 

le conseil j uridique, la protection de l' environnement et l' apprenti ssage des langues 

étrangè res des pays accueillant les émigrés ri fa ins (espagnol , frança is, etc.) . Un proj et 

de renforcement des associations de femmes du nord du Maroc est récemment mis en 

œuvre avec l' aide des ONG espagnoles . Un des obj ectifs de ce projet est le 

renforcement du rôle des associations de femmes dans le développement local du 

nord du Maroc. 
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4-4 Appui public marocain, aide des ONG et aide ex térieure au développement loca l 
rural dans la province d 'Al Hoceima 

Les pouvo irs publics marocains apportent un appui au développement local rural. 

Le ministère de l'Agriculture et des Pêches maritimes, le mini stère de l' [ntérieur 

(projet DERRO, etc.), le ministère de l' Équipement, le mini stère de la Santé, le 

ministère chargé de l'Éducation nationale, le Haut Commissariat aux Eaux et fo rêts et 

à la Lutte contre la déserti fication et l'Agence pour la promoti on et le développement 

des pré fectures et provinces du Nord du royaume, l' Office national de l'é lectricité et 

l ' Office national de l' eau potable fournissent relativement le gros de l' effort publ ic. 

Dans son périmètre, l' Agence pour la promotion et le développement éco nomi que et 

social des préfectures et prov inces du Nord du royaume réa li se des actions de 

développement local dit intégré (DLI) recouvrant quelques domaines da ns ce rta ines 

localités, et de déve loppement participati f des zones fo res tières et péri -fo res ti ères. 

Beaucoup d ' associations et d'ONG de la société civil e entreprennent des projets 

de développement local rural dans la province d 'A I Hoce ima. Mais leurs moyens sont 

très limités. 

4-5 Éducati on dans la prov ince d ' Al Hoceima 

Le tableau 9 donne les effecti fs des élèves de l' ense ignement publi c primaire et 

secondaire dans la province d 'Al Hoceima. L'enseignement présco laire est orga ni sé 

principalement par le secteur privé. Le total des é lèves bénéfic iant de l'ense ignement 

préscolaire ne s'élève qu 'à 4596 dont 1 624 fill es. Le tableau 9 donne les effecti fs 

des élèves de l'enseignement privé primaire et secondaire dans la province d ' AI 

Hoce ima. 

Il es t à signaler que la mission espagnole organi se un enseignement présco laire, 

primaire et secondaire dans un établi ssement de la ville d 'Al Hoceima. 
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Tableau 9 

Enseignement primaire et secondaire dans la province d'AI Hoceima (Maroc) 
our l'année scolaire 2005/2006 

Enseignement primaire 
Secteur public (a) 

Élèves 
dont filles 

Secteur privé (b) 
Élèves 

dont filles 
Public + privé (a) + (b)= (c) 

Élèves 
dont filles 

Enseignement secondaire collégial 
Secteur public (d) 

Élèves 
dont fill es 

Secteur privé (e) 
Élèves 

dont fill es 
Public + privé (d) + (e)= (f) 

Élèves 
dont fill es 

Enseignement secondaire qualifiant 
Secteur public (g) 

Élèves 
dont fill es 

Secteur privé (h) 
Élèves 

dont filles 
Public + privé (g) + (h)= (i) 

Élèves 
Dont fill es 

2005/2006 

53 089 
24322 

407 
166 

53 496 
24488 

11 908 
5 020 

25 
9 

11 933 
5029 

5640 
2739 

70 
18 

5710 
2757 

Source: tableau constitué à partir des données statistiques du ministère de l' Éducati on 
nationale, de l'Enseignement supéri eur, de la Formation des cadres et de la 
Recherche scientifique 



CHAPITRE 5 

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DES OBSERVATIONS ET 
ENQUÊTES RÉALISÉES, ANALYSE ET INTERPRÉTATION DES 

DONNÉES 

5-1 Importance des réalisations sur le terrain 

Nous avons relevé comment le milieu naturel, le peuplement, le contexte 

sociologique et l' histoire ont créé les problèmes d 'éducation et d ' alphabétisation , 

constaté le cadre domestique où évo luent les enfants sco larisables , notamment les 

filles rurales, constaté les faits concrets liés aux problèmes de l'éducation et de 

l' alphabéti sation des femmes dans les zones rurales, dans la région naturelle du Rif en 

état de sous-développement où l' habitat est di spersé, où le réseau routi er goudronné 

est peu développé, et où les intempéries de fin d 'automne, d ' hi ver et du début de 

printemps rendent difficiles voire empêchent les sorti es hors de la maison pour les 

enfants scolarisés et les femmes suivant les cours d 'alphabétisation, qui n 'ont pas 

souvent des habits adéquats contre le froid et la pluie, qui sont souvent mal nourris , et 

qui sont parfois malades sans avoir de quo i acheter les médicaments, noté l' inégalité 

(inégalité entres les sexes, inégalité sociale , désavantage géographique, inéga lité 

1 inguistiq ue, etc .) d 'accès à l' éducation, au processus d ' apprenti ssage, constaté 

l'i négalité sexuelle en défaveur des filles et des femmes due à des forces profondes 

agissant sur la société humaine qui vont bien au-delà des fro ntières de l' éducati on et 

de l' alphabétisation, relevé les causes et les conséquences des di sparités sexue ll es et 

sociales dans l' éducation et d'autres domaines, constaté le poids de la facture 

sco laire , relevé la localisation (par rapport aux maisons dispersées) et l'état des 

institutions éducatives, constaté la puissance de la tradition , relevé les sté réotypes qui 

perdurent, constaté les interconnexions entre l'éducation de la petite enfance (enfants 

de moins de 5 ans), l' enseignement primaire, l' enseignement secondaire et 
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l' alphabéti sation des adultes, relevé tous les aspects de l' éducati on, relevé qu' à cause 

de la localisation des maisons, de l' état des chemins vers l' éco le (piste, grande 

distance, sécurité sur le chemin , etc.) , de la santé, de la malnutri tion et de d iffic il es 

conditions de vie, beaucoup de personnes, notamment des fill es rurales, ne se vo ient 

pas donner la chance de bénéfi cier de l'éducation, et qu ' à ces causes, des femmes 

continuent d ' être privées d ' accès à l' a lphabéti sation, constaté les chances e t les choix 

très limités des femmes rurales dans la vie par rapport à ceux qui s ' offrent aux 

hommes. Aya nt les maisons au fond des vall ées, au sommet des montagnes ou sur les 

flans des montagnes, les paysans n ' ont pas de véhicules pour transporter leurs enfa nts 

et femmes apprenantes aux locaux d 'éducation et d ' alphabéti sation situés souvent à 

des kilomètres, vo ire des dizaines de kilomètres de leur rés idence. No us avo ns ains i 

identifié, sur le terrain, les difficultés d ' accès à l'éducati on formelle et non fo rme lle et 

aux programmes d 'alphabétisation pour les femmes rura les. Nous avons ana lysé les 

conditions psychosociologiques, sociopsycho logiques et techniques dans lesquell es 

sont menées les ac tivités d ' alphabétisation, e t les situat ions difficiles, notamment 

locales, qui empêchent ou limitent l'action. Nous avo ns analysé le rôle exercé par 

l' alphabétisation dans le processus de développement. No us avons fait resso rtir la 

compréhension et la portée des interventions publiques. Nous nous sommes penchée 

sur les ressources inte ll ectuelles et maté rie ll es mises à la di spos itio n de la lu tte co ntre 

l' analphabéti sme. Nous avons analysé le bilan des effo11s accompli s et des résul tats 

obtenus en matière de l' éducation et de lutte contre l'analphabétisme. En outre, no us 

avo ns analysé la s ituation marginale des illettrées co rrespondant à une position 

subalterne dans les domaines économique, social et politique, et les contextes sociaux 

qui invite nt les individus à acquérir et entretenir les compétences de l' a lphabétisme. 

Sur le terrain au Maroc, nous avo ns fait plus que ce que nous avons prévu 

initialement. 
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l'éducation des filles et l' alphabétisation des femmes rurales 
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Les filles en milieu urbain dans la province d ' AI Hoce ima ont nettement accès à 

l' éco le et au co llège. Peu de filles citadines ne sont pas sco lari sées à l' âge de 6 ans. 

Dans beaucoup de zo nes rurales, le simple accès à l' éco le primaire reste 

problématique. Les représentations et les attentes liées à la scolarisation des filles 

rurales avancées par les parents lors de mes visites sur le terrain sont peu variées. La 

synthèse des récits individuels des familles interviewées est la suivante: i) 

apprenti ssage à lire, à écrire et à calculer; ii) importance grandissante de l ' éducation 

dans la conduite de la vie privée, professionnell e et sociale; iii) access ion à un travail 

conve nable; iv) accession à la fo nction publique: être institutrice, infirmière, etc. ; v) 

amélioration des conditions de vie de la famill e. La no n-scolarisation des filles rurales 

est entravée par plusieurs facteurs. Le tableau 10 donne les justifications ava ncées 

lors des visites sur le terrain (principaux facteurs, causes profondes et raisons à 

l' origine du non-accès à l' éco le) . La désco lari sation des filles rurales est encore 

forte. Trop de filles quittent l'éco le sans maîtri ser un minimum de compétences 

cogniti ves et non cognitives . Le tableau Il donne les justifications avancées lors des 

visites sur le terrain (principaux fac teurs, causes pro fo ndes et raisons à l ' ori gine du 

retra it de l' é tab lissement sco laire). Les impacts de la déscolarisation des filles rurales 

identifiés par les familles rurales interviewées sont va riés . La synthèse des récits 

individuels des familles interviewées est la sui vante: i) l'accomplissement très tôt de 

travaux domestiques au domicile familial; ii) l 'engagement précoce dans la vie active 

dans l' exploitation agricole familiale ou l' entreprise familiale (artisanat, etc.) ou en 

dehors de celles-ci (travail rémunéré) . Quand elles exercent un travail rémunéré, 

notamment chez des particuliers (travail domestique en ville, etc.), les filles 

travailleuses remettent leur rémunération à leur famille. 
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Tableau 10 

Non-scolarisation des filles rurales: justifications avancées (principaux facteurs, 
causes profondes et raisons) par les familles rurales interviewées, à l'origine de 
non-accès des filles rurales à l'école dans les zones rurales de la province d'AI 

Hoceima (Maroc) lors des visites dans ces zones 

Synthèse des récits individuels des familles interviewées : les justifications 
avancées sont de natures variables selon les caractéristiques de ces familles-ménages 
et la locali sation de leur domicile: 

./ la non-di sponibilité de l' école ou l' éloignement de celle-ci: la longue distance 
et l'état du chemin que les filles rurales doivent parcourir (à pied) pour 
accéder à l' éco le la plus proche sont des facteurs très importants . Il est à 
signaler que la notion d'éloignement est relative. La distance d' un kilomètre 
séparant le domicile familial de l'école peut être considérée comme très courte 
ou très longue en fonction du relief, de la nature de l'occupation des terres 
bordant le chemin (fo rêts, etc.), de l'état de ce dernier, du sexe, de l' âge de 
l'enfant et du niveau économique de la famille: problème de sécurité, etc . 

./ le manque de moyens de transport; 

./ le fonctionnement de l'école: horaires discontinus, non-généralisation des 
cantines scolai res, insuffisance de l' offre alimentaire, etc . 

./ le manque de certains équipements dans l'école: manque de W.C., de l' eau 
courante, etc.; 

./ le poids des traditions (cause socio-culturelle): scolar isation des ga rçons, mais 
pas des filles ; 

./ le coût élevé (jugé excessif) qu ' induit la sco larisation, du fait de la pauvreté, 
du nombre élevé d'enfa nts dans la fami lle, et de l' insuffisance des moyens: 
achats de fournitures et de matériels sco laires, des vêtements et chaussures 
adéquats (pistes, boues pendant et après la pluie et la neige, coups de fro id , 
tempêtes , etc.), les fra is de transport quand les véhicules existent, etc. L' aide 
publique et des associations de la société civile (fourniture de cartables et de 
matériels sco laires au début de l'année aux familles nécessiteuses) est très 
insuffisante, elle est très loin de toucher toutes les familles nécessiteuses , 
notamment dans les zones rurales; 

./ le travail des filles à un âge précoce qui son t appellées à aider leur mère dans 
ses activités; 

./ les problèmes d 'ordre familial: divorce des parents, etc . 

./ les problèmes d ' ordre linguistique: rej et de la langue maternelle dans l'école 
publique, enseignement en langues étrangères; 

./ - le manque de volonté des filles elles-mêmes: filles n'aimant pas l'école, ne 
pouvant pas suivre les cours, etc. 
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Tableau 11 

Déscolarisation des filles rurales: les justifications avancées (principaux facteurs, 
causes profondes et raisons) par les familles rurales interviewées, à l'origine du 
retrait des filles rurales des établissements scolaires dans les zones rurales de la 

province d'AI Hoceima (Maroc) lors des visites dans ces zones 

Synthèse des récits individuels des familles interviewées: les justifications 
avancées sont de natures variables selon les caractéristiques de ces fa milles-ménages 
et la localisation de leur domicile: 

./ l'élo ignement de l' établissement scolaire, après avoir sui vi les cours dans un 
premier établissement jugé proche du domicile familial; 

./ le coût plus lourd à supporter avec l'élévation du niveau sco laire; 

./ la décision de la famille, notamment avec l'avancement de la fille dans l' âge; 

./ l'échec sco laire; 

./ le renvo i: certains renvo is sont qualifiés d 'abusifs, sans raison majeure; 

./ les di fficultés à sui vre les cours; 

./ la santé; 

./ les coups de bâton donnés par les ense ignants; 

./ les problèmes avec les enseignants: gronderies des enseignants, la question de 
discipline, etc.; 

./ les moqueries des camarades; 

./ les abse nces fréquentes; 

./ les problèmes d 'ordre familial: divorce, gronderies des parents, etc.; 

./ les problèmes d 'ordre linguistique : énorme différence entre la langue 
maternelle et parlée (langue tamazighte) et les langues d 'enseignement 
(langue arabe, langue frança ise, etc.). 

Remarque. On assiste souvent à l' imbrication de ces principaux fac teurs, causes 
profondes et raisons: des difficultés et problèmes se compliquent par d 'autres 
(décision de rompre avec l' établissement scolaire). 
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Les disparités entre les sexes dans l'éducation varient selon les I1l veaux 

d ' éducation et le milieu de résidence. En général , dans le temps, l' écart entre les 

sexes se comble lentement. L'écart est plus important dans les zones rurales qu 'en 

milieu urbain. Les di sparités entre les sexes résident, entre autres, dans l' inégalité 

dans l' accès à l' éco le. 

Peu d'enfants bénéfici ent de l'éducation non formelle, et peu d 'enfants de ceux 

qui en bénéfi cient, intègrent l' éducation fo rmelle ou la fo rmation professionnelle. Le 

tableau 12 donne des informations sur les campagnes de sensibilisation en fave ur du 

programme public national de l'éducation non formelle offert aux jeunes filles 

rurales . Malgré les campagnes de sensibilisation, nous avons relevé souve nt 

l'ignorance de l' ex istence du programme public national de l'éducation non formelle, 

notamment en fave ur des jeunes filles rurales, dans les zones rurales lors des vis ites 

dans ces zones. Dans beaucoup de zones rurales, des jeunes filles en âge sco laire ne 

fréq uentant pas un établissement sco laire déclarent ignorer l'existence du programme 

public national d'éducati on non fo rmelle. L' ignorance de l' ex istence de ce 

programme est due à l' absence totale d ' info rmation. Aucune fo rme de 

communication n'a touché ces fill es ni leurs familles . Nous avons relevé éga lement 

que des tilles et leurs familles n'adhèrent pas au programme public national de 

l'éducation no n formelle en fave ur des jeunes filles rurales, bien qu 'elles soient au 

courant de son ex istence. Les justifications avancées (principaux facte urs, causes 

profo ndes et ra isons) par les familles rurales interviewées sont peu vari ées. La 

synthèse des réc its individuels est la suivante: i) l' éloignement; ii) la pauvreté; iii) 

le po ids des traditions. 



74 

Tableau 12 

Campagnes de sensibilisation en faveur du programme public national de 
l'éducation non formelle offert aux jeunes filles rurales dans les zones rurales de 

la province d'Al Hoceima (Maroc) lors des visites dans ces zones 

Les campagnes de sensibilisation en faveur de l'éducation non formelle sont 
lancées annuellement par: 

./ le Secrétariat d'État chargé de l'Alphabétisation et de l'Éducation non 
fo rmelle, grâce aux sources et canaux formels de l' information: 

- la télévision 

- la radio 

./ la Délégation provinciale de l'éducation nationale d' Al Hoceima, comme dans 
les autres provinces et préfectures du royaume, via les agents d ' autorité 
locaux de l' administration territoriale et leurs auxiliaires, pour l' inscription 
sur les li stes des bénéficiaires du programme d 'éducation non formelle. fi est à 
signaler que les agents d' autorité locaux de l' administration territoriale 
(relevant du ministère de l' Intérieur) sont les principaux relais dans la 
réalisation des opérations de masse: recensement général, campagnes 
sanitaires, inscription sur les listes électorales , etc . 

./ les associations et ONG organisant des cours dans le cadre de l'éducation non 
formelle, qui font du porte-à-porte en septembre et au début d 'octobre, avant 
le début de l' année sco laire, un travail de proximi té. 

Autres sources d'information concernant l'existence d'une possibilité d'avoir 
accès à l'éducation non formelle, assurant la circulation de l'information par 
d 'autres formes de communication sont: 

./ des membres de la famille; 

./ des vo isines. 

Remarques. Après la sensibilisation et l'adhésion au programme, on cherche à 
disposer d ' information sur cette possibilité. Il est à signaler que les zones rurales sont 
largement désavantagées en matière de circulation de l' information véhiculée et 
diffusée par les sources et canaux fOlmels , du fait de l'enclavement géographique et 
linguistique (Imazighnes et Timazighines ne connaissant pas la langue arabe utilisée 
dans ces sources et canaux). 
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Nous avons relevé aussi l'adhésion au programme public nati onal de 

l'éducation non formelle en faveur des jeunes filles rurales mais impossibilité de 

partic iper aux cours organisés dans le cadre de ce programme. Lors des vis ites dans 

ces zones, les explications fournies par les familles rurales interviewées , à 

l' impossibilité de sui vre des cours, sont variées , bien qu 'e lles a ient la vo lonté de 

sUivre ces cours d 'alphabétisation . La synthèse des récits individuels sur 

l' impossibilité de participer aux cours d 'alphabéti sation est la suivante: i) 

l' é loignement; ii) la sécurité des fill es; iii) la pauvreté, iv) le poids des traditions 

(barrière socio-culturelles); v) les questions de genre. 

Nous avons aussi relevé l'adhésion au programme public national de 

l'éducation non fo rmelle en faveur des jeunes filles rurales avec vo lonté et poss ibilité 

de participer aux cours organi sés dans le cadre de ce programme. Lors des visites 

dans les zones rurales, les représentations et les attentes liées au programme public 

national de l' éducation non formelle en faveur des fill es rurales , avancées par les 

filles et familles rurales interviewées sont variées. La synthèse des récits indivi duels 

est la suivante: i) avo ir la possibilité d' intégrer ou de réintégrer l'éco le; ii ) avo ir la 

poss ibilité de se donner une seconde chance; iii ) être en mesure de lire et d ' écrire; iv) 

montrer les capacités d ' apprendre; v) éviter les travaux très durs; vi) bénéficier 

d ' une fo rmation professionnelle; vii ) avo ir un diplôme; viii) accéder à un travai l 

conve nable; ix) améliorer les conditions de vie de la famill e. 

Les réalisations en matière d' éducation non formelle sont très fa ibles. Selon la 

Délégation provinciale de l' éducation nationale, 1 829 élèves dont 940 filles, ont 

sui vi les cours d 'éducation non formelle dans la province d ' Al Hoceima à l' année 

solaire 2006/2007. Les 1 829 élèves se répartissent en 389 dont 180 filles en mil ieu 

urbain, et en 1 430 élèves , dont 760 filles en milieu rural. 
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Des opérateurs publics et privés organisent des cours d 'a lphabétisation dans 

les villes de la province d ' Al Hoceima. L' ampleur de l' analphabétisme, notamment 

féminin, dans cette province est donnée dans les deux tableaux suiva nts: i) tab leau 13 

donne les taux d'analphabétisme selon les grands groupes d 'âge et le sexe (%) en 

milieu urbain dans la province d'Al Hoceima, ii) tableau 14 donne les taux 

d ' analphabétisme selon les grands groupes d ' âge et le sexe (%) en milieu rural dans 

la province d ' Al Hoceima. 

Tableau 13 

Taux d'analphabétisme selon les grands groupes d'âge et le sexe (%) en milieu 
urbain dans la province d'AI Hoceima (Maroc) d 'après les résultats du 

recensement général de la population et de l'habitat de 2004 

GROUPES MASCULIN FÉMININ ENSEMBLE D'ÂGE 

10 à 14 ans 2,6 3,8 3,2 

15 à 24 ans 8,2 17,2 12,7 

25 à 34 ans 17,2 4] ,9 30,4 

35 à 49 ans 30,7 69,2 51 ,5 

50 ans et plus 51,4 92,1 73,4 

Ensemble 21,1 45 ,9 34,0 

Source: Direction de la Statistique 
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Tableau 14 

Taux d'analphabétisme selon les grands groupes d'âge et le sexe (%) en milieu 
rural dans la province d'Al Hoceima (Maroc) d'après les résultats du 

recensement général de la population et de l'habitat de 2004 

GROUPES MASCULIN FÉMININ ENSEMBLE 
D'ÂGE 

10 à 14 ans 16,4 32,4 24,3 

15 à 24 ans 30,0 66 ,4 48,6 

25 à 34 ans 42,6 87,0 66 ,8 

35 à 49 ans 63,9 96,3 81,7 

50 ans et plus 74,4 99,2 87,4 

Ensemble 42,8 75 ,9 60,2 

Source: Direction de la statistique 

Selon la Délégation provinciale de l' éducation nationale, dans les vill es de la 

province d 'Al Hoceima, il existe III centres d ' a lphabéti sation à l' année 2006/2007 

accueill ant 7 112 bénéficiaires: 6 836 femmes apprenantes et 276 hommes 

apprenants. 

Dans les zones rurales de la provlOce d ' Al Hoceima, les act ivités 

d ' alphabétisation touchent aussi bien des femmes que des hommes. Se lon la 

Délégation provinciale de l'éducation nationale, il ex iste 184 centres 

d ' a lphabétisation à l'année 2006/2007 accueillant 10863 : 9 698 femmes apprenantes 

et 1 165 hommes apprenants . Les 184 centres sont répartis comme suit: i) 23 centres 

dans les écoles publiques dans le cadre du programme général, ii) sept centres créés 

par les autres opérateurs publics, iii) 154 centres créés par les associations et ONG de 

la société civile. 
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Dans la province d ' Al Hoceima où le taux d ' analphabéti sme des fe mmes rurales 

dépasse le taux moyen national d 'analphabétisme (voir supra), l'alphabétisa tion de la 

femme rural e est très restreinte et se fait dans des conditions très di fficil es. 

5-3 Actions avant l'alphabétisation 

1°) Causes de l'analphabétisme avancées par les personnes analphabètes lors des 
visites sur le terrain 

Lors des visites dans les zo nes rurales, les justifications ava ncées (facteurs 

responsables et causes profondes) par les femmes rurales interviewées , à la 

persistance de l' analphabéti sme fémini n dans ces zones, sont variées. La synthèse des 

récits individuels est la suivante: i) la non-sco lari sation; ii) la désco lari sati on très 

précoce; iii ) la désalphabétisation dans le temps du fait de l' oubli et de la non 

pratique: perte de quelques compétences acqui ses avec le temps; iv) l' ignorance de 

l' ex istence du programme public national d ' alphabéti sati on des ad ul tes de 16 à 45 

ans; v) l' imposs ibilité de sui vre le programme public national d ' alphabétisation; vi) la 

pauvreté. 

2°) Effets de l' analphabétisme ressenti s (déclarations) par les femmes lors des vis ites 
sur le terrain 

Lors des vis ites sur le terrain dans les zo nes rurales de la province d ' AI Hoceima, 

les effe ts de l' analphabéti sme ressentis (déclarations) par les femmes sont donnés au 

tableau 15 . 
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Tableau 15 

Conséquences et impacts défavorables de l'analphabétisme: handicaps ressentis 
et difficultés rencontrées par les femmes rurales interviewées dans les zones 
rurales de la province d'AI Hoceima (Maroc) lors des visites dans ces zones 

Synthèse des récits individuels: 
- la marginali sation; 
- la pauvreté; 
- les impacts défavorables 

- gaspillage des ressources naturelles vitales 
* fa ible prise de conscience de la nécess ité d 'assurer la bonne gestion des 

ressources naturelles limitées; 
* compréhension insuffisante du rôle primordial de mobilisation el 

d 'action collective pour une surve illance et une pro tecti on effi cace de 
l' environnement; 

- pollution 
* faible prise de conscience du manque de propreté des pui ts co ll ectifs et 

individue ls et des sources d 'eau 
* faible prise de conscience de l ' insuffi sance vo ire l' absence de co ll ecte 

des déchets solides et de décharge 
- comportement sanitaire irrationnel 

* prise de risques sanitaires élevés de contamination et de maladie 
* recours à des info rmations et pratiques tirées des sources 

traditio nnelles 
* recours aux services de la médecine moderne qu ' après épuisement de 

toutes les poss ibilités du registre traditi onnel (après complication de la 
maladie ou de la blessure) 

- comportement démographique: taux élevé de fécondité 
* rapprochement des naissances 
* risques pour la santé de la mère 

- faibl e participati on à la vie communautaire 
- faible vo ire nulle participation à la vie politique 

* méconnaissance des règles de la vie politique 
* méconnaissance des mécanismes de fonctionnement de la démocratie à 

l' occidentale 
* électrices non averties: ell es votent pour la personne et non pour tel ou 

tel programme politique 
- opinions par rapport à des aspects de la vie courante: les fe mmes analphabètes 

ne peuve nt pas comprendre le mo nde qui les entoure et qu i se modernise . 
Elles sont dans la solitude, les ténèbres et l' impuissance 
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Tableau 15 (suite) 
Conséquences et impacts défavorables de l'analphabétisme: handicaps ressentis 

et difficultés rencontrées par les femmes rurales interviewées dans les zones 
rurales de la province d ' AI Hoceima (Maroc) lors des visites dans ces zones 

- connaissances insuffisantes en matière rel igieuse 
* non-accès à des informati ons religieuses fiabl es: recours à des sources 

sociales et info rmelles comme les membres de la famille et les vo isines 
* impossibili té de li re le Coran dans un livre et de tirer des informations 

religieuses des livres 
- les handicaps ressentis et difficultés rencontrées par les femmes analphabètes, qui 

ont des conséquences sur leur compétitivité, leur revenu et leur capacité de 
promotion économique et sociale: 

- incapac ité à utili ser l'écrit 
- incapacité à composer le numéro de téléphone 
- handicaps relationnels: difficultés relationnelles avec leur entourage immédia t 

* di ffic ultés d ' ordre relati onne l avec les enfants sco larisés: re lations 
conflictuell es, difficultés grandi ssantes à comprend re les no uveaux 
comportements et valeurs de leurs enfants sous l ' influence de 
l'éducation scolaire (élargissement des horizons des enfants) , 
incapacité à aide r leurs enfa nts dans leurs devo irs sco la ires et à 
prendre connaissance de leur situation sco laire 

'" di fficultés (pa rfois) avec leur conj oint 
- handicaps dans l' accompli ssement des tâches profess ionne ll es : 

* act ivités agricoles: incapacité à fa ire des opérations de ca lcu l menta l, 
etc. 

* responsabilités familiales après l' émigration des hommes (handicap 
de plus en plus important): rencontre de difficul tés dans la gest ion, 
etc. 

* activités artisanales: introduction de nouve lles techniques et 
technologie, incapacité de prendre les mesures et de les noter par 
écri t, etc. 

* commercialisation des produits: incapacité à lire et à écrire les noms 
des clients et le montant des dettes, à tenir un registre , à lire des 
factures, etc. 

- coût très élevé de l' analphabétisme qui ralentit le développement socio-économique 
et culturel global et durable: non prise de conscience de ce coût 

Remarque. L' analphabétisme se traduit par une baisse des indicateurs de 
développement humain. Il ralentit le processus de déve loppement soc io-économiq ue 
et culturel global, intégré, harmonieux et durable. 
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3°) Sensibilisation des femmes rurales analphabètes et inscription sur les listes 

Des campagnes de sens ibilisation des femmes rurales analphabètes sur l' utilité 

voire la nécessité de sui vre les cours d ' alphabétisation et de s ' inscrire sont menées 

(vo ir tableau 16 à l' appendice 3). 

4°) Ignorance de l'existence du programme d'alphabétisation 

Malgré les campagnes de sensibilisation des femmes rurales analphabètes, lo rs 

des visites sur le terrain, nous avons relevé l ' ignorance de l ' ex istence du programme 

public nat ional d ' alphabétisation des adultes analphabètes , notamment des fem mes 

rurales (absence totale d ' infotmation), jusqu ' au jour où nous soulevons la question 

de ce programme lors des visites dans ces zo nes, même lo rsqu ' un centre 

d ' alphabéti sation existe à quelques di zaines de kilomètres de leurs domic il es. Ces 

femmes analphabètes méconnaissent des so lutions à leurs handicaps et leurs 

difficultés li ées à l' analphabétisme. 

5°) Connaissance de l'existence du programme d'alphabétisation 

Lors des visites sur le terrain dans les zones rurales, bien que des familles rurales 

so ient au courant de l' existence du programme d 'alphabéti sation des femmes, les 

justificatio ns ava ncées (principaux facteurs, causes profondes et raisons) par les 

femmes rurales interviewées à leur non-adhés ion à ce programme sont peu variées. 

La synthèse des récits individuels est la suivante: 

./ l ' inutilité de l' alphabétisation. L'analphabétisme ne pose pas de probl èmes 

pour ces femmes n ' adhérant pas au programme public nationa l 

d ' alphabétisation. [\ est à signaler que beaucoup de ruraux accordent peu 

d ' importance à l' alphabétisation dans l' exercice des métiers agricoles. 
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./ l'âge d ' apprendre est dépassé . L'a lphabétisation est comprise comme une 

éducation scolaire . 

./ destinée aux seuls enfants, et qui devrait se faire à un âge précoce . 

./ le poids des traditions. 

Lors des vis ites sur le terrain dans les zones rurales, nous avons relevé que, bien 

que la volonté de sui vre les cours d 'alphabétisation des femmes existe, il y a aussi 

imposs ibilité de participer à ces cours. Les explications fournies par les fill es et 

fe mmes rurales interviewées sont variées, bien qu 'elles aient la vo lonté de sui vre ces 

cours d ' alphabétisation. La synthèse des récits indi vidue ls sur l' imposs ibilité de 

parti ciper aux cours d'alphabéti sation est la sui va nte: 

./ l' éloignement des centres d 'alphabétisation. Il est à signaler que l' éche lle 

d 'évaluation de l' éloignement du domicile familial au centre d ' alphabéti sation 

le plus proche est très variable 

./ l' inadaptation des horaires des cours d'alphabéti sation . . Imposes: 

incompat ibili té des horaires des co urs avec leurs prop res co ntrain tes et 

eXIgences 

./ la prise en charge des plu s jeunes frères et soeurs 

./ les contraintes domestiques et du trava il. La sa ison agrico le débute en même 

temps que ce lle de l'alphabéti sation . Aux moments fo rts de la saison agrico le, 

il es t pratiquement impossible de trouver du temps pour les cours 

d 'alphabétisation. L'alphabétisation est reléguée, sur l'échelle des priorités , à 

un échelon très bas . 

./ le poids des traditions (barrières socio-culturelles) 



83 

yi' les questions de genre et d ' âge 

yi' la pauvreté. Le coût induit malgré la gratuité des cours d 'alphabéti sati on est 

jugé élevé: ca rtable, fournitures, vêtements adéquats (hive r) , etc . 

L' inscri pti on sur les listes des bénéfi ciaires des cours d 'alphabétisati on est un 

événement heureux . Les représentations, motivati ons et attentes réell es liées à 

l ' a lphabétisation des femmes, avancées par les filles et femmes rurales inscrites sur 

les listes en septembre 2007 (pour l'armée d ' alphabétisation 2007/2008) et 

interviewées lors des visites dans ces zones , et la décision d 'entamer le processus 

d ' a l phabétisation, sont vari ées. Sous l'effet d ' une combinaison de fac teurs, la 

concréti sation de la décision d 'entamer le processus d ' alphabétisation est suspendue, 

reta rdée ou reléguée à un rang in fé ri eur. La synthèse des récits individuels est la 

sui vante: i) l' apprentissage des règles de base de la lecture, de l'écriture et de calcul : 

pouvo ir écrire leurs noms, téléphoner, connaître l' heure, etc. , ii) le passage au statu t 

va lorisant d ' «al phabétisées» ou «al phabètes»: promotion sociale; ii ) l' importance 

grandissante de l'alphabétisme dans la conduite de la vie privée, pro fess ionnelle et 

sociale; iv) le renforcement de la capacité de comprendre les dro its; v) le 

re nfo rcement de la capacité de se défendre, de prendre les décisio ns et de s ' imposer; 

vi) la prise de co nfiance en elles-mêmes; vii ) le meilleur rapport avec leurs fa milles, 

viii) l' augmentation de sa chance de se mari er; ix) l' accès à l'estime des autres, x) la 

meilleure éd ucation des enfa nts . 

5-4 Pratiques d'alphabétisation 

1°) Vue d'ensemble 

Il ex iste tro is types de pratiques d'alphabéti sation des femmes rurales : i) les 

pratiques d ' a lphabéti sation suivant le programme et le timing (la durée) officiels, ii) 

les pratiques d 'alphabétisation suivant le programme officiel, mais ne respectant pas 
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le timing (la d urée), iii) les pratiques d 'alphabétisation ne suivant pas le programme 

officie l. La localisation et les caractéristiques des salles de classe d 'alphabéti sation 

sont données dans les sept tableaux sui vants: i) tableau 17 (vo ir appendice 4) do nnant 

la locali sation et les caractéristiques de la salle de classe d 'alphabétisation en fave ur 

des fe mmes rurales organisées par l'assoc iati on Forum des femmes dans la loca li té 

Souani dans la province d 'AI Hoceima du Ri f, et les apprentissages, ii ) tableau 18 

(vo ir appendice 5) donnant la localisation et les caractéristiques de la salle de classe 

d 'alphabétisation en faveur des femmes rurales organisée par l'association Mass irat 

Annour dans la localité Tmassint dans la province d 'Al Hoceima du Rif, et les 

apprentissages, iii) tableau 19 (vo ir appendice 6) donnant la localisation et les 

caractéristiques de la sa ll e de classe d 'alphabétisation en faveur des femmes rurales 

organisée par l' associat ion Assafae dans la localité Tafnassa dans la province d'AI 

Hoce ima du Ri f, et les apprentissages, iv) tableau 20 (voir appendice 7) do nnant la 

localisation et les caracté ristiques de la salle de classe d ' alphabéti sation en fave ur des 

femmes rurales organisée par l' association Touya dans la localité Thoufist dans la 

province d ' AI Hoce ima du Ri f, et les apprenti ssages, v) tableau 21 (vo ir appendice 8) 

donnant la loca lisation et les caractéri stiques de la salle de classe d 'alphabéti sati on en 

faveur des femmes rurales organisée par l'association Amgoud dans la locali té Azila 

dans la prov ince d ' Al Hoceima du Rif, et les apprentissages, vi) tableau 22 (vo ir 

appendice 9) do nnant la localisation et les caractéristiques de la sall e de classe 

d ' alphabétisation en faveur des femmes rurales organisée dans la locali té Ikawan où 

est appliqué le programme général dans la province d ' Al Hoceima du Ri f, et les 

apprenti ssages, vii) tableau 23 (vo ir appendice 10) donnant la locali sation et les 

caractéristiques de la salle de classe d 'alphabéti sation en faveur des fe mmes rurales 

organisée par la Délégation des Affaires islamiques dans une mosquée de la localité 

Souani dans la province d 'Al Hoceima du Ri f, et les apprentissages. Le tableau 24 

(vo ir appendice 11) donne la fo rmation, le statut et les conditions de trava il du 

personnel alphabétiseur (animatrices, etc .), l'ambiance dans la salle de classe 

d ' alphabétisation et les di fficultés d 'apprenti ssage rencontrées par les apprenantes 
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dans le processus d ' alphabétisation en langue arabe, avancées par les femmes rurales 

bénéficiaires du programme d 'alphabétisation dans les zones rurales lors de nos 

v isites. 

2°) Pratiques d'alphabétisation suivant le programme et le timing (la durée) 
officiels 

Les instituteurs et les institutrices dans les écoles publiques assurant les cours 

d ' alphabétisation au bénéfice des femmes rurales dans le cadre du programme 

général, ainsi que les éducatrices de la majorité des associations de la société civile 

assurant ces cours d ' alphabétisation adoptent les pratiques d 'alphabétisation su i vant 

le programme et le timing officiels. En dehors des salles des écoles publiques , qui ne 

sont pas d ' ailleurs bien équipées, les salles d'alphabétisation présentent en général de 

graves insuffisances. Les instituteurs et institutrices qui ont subi une formation 

pédagogique, ne sont pas formés pour donner des cours aux adultes. Les éducatrices 

engagées par les associations reço ivent une formation très sommaire pendant une 

semame. Les conditions d ' emploi de ces éducatrices sont très médiocres . Le 

programme d'alphabétisation n' est pas fondé sur le souci de la compréhension des 

besoins , préférences (linguistiques, etc.) , attentes et motivations des apprenantes. Les 

fac teurs de réuss ite sont très limités, par contre les facteurs d ' échec abondent. Au 

cours du processus d 'alphabétisation, les difficultés vécues par les apprenantes sont 

énormes. Les abandons sont nombreux , ils varient d ' une zone à l'autre. Les causes de 

l' abandon sont nombreuses. L'évaluation des connaissances des apprenantes se limite 

à un test. Par ailleurs, la formation pratique est rarement associée à l'alphabétisation. 



3°) Pratiques d'alphabétisation suivant le programme officiel, mais ne 
respectant pas le timing (la durée) 

86 

Certa ines associations de la société civile ont adopté des pratiques 

d ' alphabétisation sui vant le programme officiel, mais ne respectent pas le timing pour 

dive rses raisons. 

4°) Pratiques d'alphabétisation ne suivant pas le programme officiel 

La Délégation des Habous dans les centres d 'alphabétisation intégrés dans les 

mosquées, et quelques rares associations ont adopté des pratiques ne suivant pas le 

programme officiel. Chacun de ces acteurs a son propre programme. 

5°) Clôture, résultats et ambiance à la fin de l'année 

Dans les centres d ' alphabétisation des zones rurales, nous avons assisté à la 

clôture des cours d ' alphabétisation, et constaté les résultats et l' ambiance à la fin de 

l'année d ' alphabétisation 2006/2007. La séance de clôture est un événement 

important marqué, entre autres, par: i) la présence et l'allocution d ' un représentant de 

l'institution ou l'organe organisant les cours d ' alphabétisation; ii) l' allocution de 

l ' animatrice ou institutrice dans laquelle elle dresse le bilan de l' année 

d ' alphabétisation qui se termine; iii) la remise des diplômes; iv) l'offre de gâteaux 

préparés par les apprenantes (bien habillées pour l' occasion); v) l' ambiance 

chaleureuse; vi) le double sentiment des apprenantes: 

* joie d'apprendre quelque chose: écrire au moins leur nom ... 

* mais aussi tristesse de se séparer 

Beaucoup d ' apprenantes souhaitent de continuer à bénéficier des cours 

d ' alphabétisation et le demandent. 



6°) Problèmes rencontrés par les associations et ONG de la société civile 
organisant les cours d'alphabétisation 
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Le tableau 25 expose les problèmes rencontrés par les associations et ONG de la 

société civile organisant les cours d ' alphabétisation en faveur des femmes rurales, 

identifiés par les responsables de ces associations et ONG lors des di scuss io ns et 

entrevues avec ces derniers. 

7°) Problèmes rencontrés par la Délégation provinciale de l'Éducation nationale 
d'Al Hoceima 

Le tableau 26 donne les problèmes rencontrés par la Délégation prov inciale de 

l'éducation nationale organisant les cours d ' alphabéti sation en faveur des fe mmes 

dans les zones rurales, dans le cadre du programme général, identi fiés par des 

responsables de cette Délégation lors des discussions et entrevues avec ces derni ers. 

5-5 Identité des populations face à l'éducation et à l'alphabéti sa tion 

Dans les programmes d 'enseignement et d 'alphabétisation, l' identité des 

Imazighnes dans leur propre pays est oubliée. L' identité et la langue des Autres, 

descendants d ' immigrés arabes et arabisés sont propulsées; e lles étouffent l' ident i té et 

la langue tamazightes. 
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Tableau 25 

Problèmes rencontrés par les associations et ONG de la société civile organisant 
les cours d ' alphabétisation en faveur des femmes dans les zones rurales de la 

province d ' AI Hoceima (Maroc), identifiés par les responsables de ces 
associations et ONG lors de nos discussions et entrevues avec ces derniers 

Synthèse des récits des responsables des associations et ONG interviewés: 

./ la taille réduite des associations et ONG de la société civile 

./ l' insuffisance et l' irrégularité des ressources financières: très fo rte dépendance 

d ' aide publique et/ou étrangère 

./ l' insuffi sance des moyens: 

• 

• 

• 

insuffisance des locaux abritant le s iège en général, 

insuffisance des équipements de bureaux 

manque de voitures de se rvice 

./ les difficultés à trouver des locaux destinés à l'alphabéti sation 

./ les insuffi sances liées aux salles de classe d ' alphabétisation: 

• équipements insuffisants 

• manque de chauffage pendant le fro id 

• problème de gardiennage des enfa nts des apprenantes mères 

./ les difficultés à trouver les animatrices dans les localités où se tro uve la sall e de 

classe d 'alphabétisation 

./ la précarité du statu t des animatrices: temporaires 

./ l' insuffi sance et l' irrégularité de la rémunération des animatri ces 

./ les poss ibilités limitées de formation des animatrices 

./ l' absence de soutien professionnel permanent des animatrices 

./ l' insuffisance du contrôle pédagogique 

./ l' insuffisance de la supervision 

./ le problème du transport des animatrices vers les sall es de cl asse 

d'alphabétisation 
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Tableau 26 

Problèmes rencontrés par la Délégation provinciale de l'Éducation nationale 
d'AI Hoceima organisant les cours d'alphabétisation en faveur des femmes dans 

les zones rurales de la province d'AI Hoceima (Maroc), dans le cadre du 
programme général, identifiés par des responsables de cette Délégation lors de 

nos discussions et entrevues avec ces derniers 

Synthèse des récits des responsables de la Délégation provinciale de l'Éducation 
nationale d'AI Hoceima interviewés: 

./ l'éloignement des écoles des maisons rurales 

./ l' insuffisance voire le manque de motivation des institutrices et instituteurs à 
organiser les cours d ' alphabétisation après les horaires sco laires, bien que des 
indemnités leur soient offertes 

./ l'organisation des cours d'alphabétisation en dehors des horaires scolaires 
(disponibilité des salles pour organiser les cours d 'alphabétisation en fave ur 
des femmes) , particulièrement d 'octobre à mars où les jours sont courts 
(tombée rapide de la nuit). Cette organisation compromet la participation des 
filles adultes et femmes rurales, notamment les fe mmes mariées, du fa it , entre 
autres, de l' insécurité et du risque sur le chemin rural (en général non éclairé) 

./ le manque de chauffage des salles pendant le froid 

./ le manque d 'électricité dans beaucoup d ' éco les primaires (imposs ibilité 
d'organiser les leçons dans l'obscurité après 17 heures) 

./ le nombre réduit de salles dans les éco les 
Remarques 
Lors de nos discussions et entrevues avec des responsables de la Déléga ti on 
provinciale de l'éducation nationale d' Al Hoceima, nous avo ns signalé que lo rs de 
nos visites dans les zones rurales nous avons relevé que certaines zones son t 
boycotées et que les cours d 'alphabéti sation n'y sont organisés ni par cette 
Délégation ni par les associations et ONG de la société civi le ni par les autres secteurs 
publics. Le délégué, chef à la tête de la Délégation provinciale de l'éducatio n 
nationale d 'Al Hoceima, n'a pas la capacité, entre autres, d 'assurer la coord ination de 
la mise en oeuvre au niveau provincial de la stratégie gouvernementale 
d'alphabétisation et d ' éducation non formelle , entre les fourni sseurs de service 
d 'alphabétisation et des partenariats. Ces insuffisances sont atténuées par le 
dévouement sans faille de monsieur Ahmed BIJBIJ, chef de Service d 'éducation non 
formelle et d 'alphabétisation à la Délégation provinciale de l'éducation nationale d 'AI 
Hoceima qui est d 'origine rifaine et qui a consenti des sacrifices pour nous assister 
dans notre recherche: interruption de ses vacances en plein mois d 'août pour répondre 
à notre demande de le rencontrer afin d 'éclairer certains problèmes rencontrés en 
plein été. 
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5-6 Bienfaits de l' éducation: pratique de l' alphabéti sme 

Les impacts de l' alphabétisation des femmes rurales timazighines non sco larisées 

en langue arabe sont inframarginaux , vo ire nuls (voir tableau 27). Le tableau 28 

donne les effets et retombées pos itives de l'alphabétisme (éducati on à un ni veau plus 

élevé que les cours d'alphabéti sation) ressentis par les filles et femmes rurales ou 

d 'ori gine rurale (rencontrées en été pendant les vacances et venues visiter leurs 

familles) alphabétisées scolarisées, avancées par celles-ci lors de nos vis ites en 2007 

dans les zones rurales de la province d ' Al Hoceima. Il es t à s ignaler que le 

développement de l'alphabétisme (acquisition, amélioration et utilisation de la 

littératie) intervient à tous les ni veaux de l'éducation et dans de multiples contextes 

formels et non formels . Les femmes ayant un niveau élevé d ' éducation tendent à faire 

mieux entendre leur vo ix dans leurs familles , leurs communautés et dans la nat ion. 

L ' accès des femmes rurales ou d 'origine rurale à un ni veau de plus en plus élevé 

d ' alphabétisme gènère de nouve lles attitudes et de nouve lles normes. Cet accès remet 

en question certaines valeurs et certains rôles . [1 génère des ga ins économiques 

considérables . [[ joue un rôle de pro motion des projets de développement soc io-

économique et culturel. 
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Tableau 27 

Bienfaits, avantages et retombées positives de l'alphabétisation ressentis par les 
filles et femmes rurales après avoir suivi le programme national 

d'alphabétisation, avancés par celles-ci lors des visites en 2007 dans les zones 
rurales de la province d'AI Hoceima (Maroc) 

Svnthèse des récits individuels : 
../ reconnaissance de leur très faible capacité d 'écriture, de lecture et de calcul : 

niveau de lecture très faible. Dans les centres d 'alphabétisation en langue 
arabe, l 'alphabet arabe s'apprend sur des textes en arabe cl assique 
incompréhensible même par les Arabes. Dire que des analphabètes , 
notamment les femmes timazighines, qui ont suivi des cours d ' alphabétisation 
en langue arabe pendant 1 et même 2 ou 3 ans, et qui réuss issent à lire avec 
peine une phrase en arabe écrite en grandes consonnes et portant les voyelles, 
sont devenus alphabétisés en langue arabe class ique, n ' est pas sérieux. Ces 
filles et femmes ne sont pas vraiment alphabétisées en arabe class ique. Ai nsi 
les statistiques officielles sur l' alphabétisation de ces femmes représentent mal 
la réalité sur le terrain de cette population . La tentati ve d ' alphabétisation des 
adultes Imazighnes en langue arabe class ique est un non-sens et une perte de 
temps et un gaspillage des ressources. Cette alphabétisation est par aill eurs un 
facteur de déculturation des Imazighnes . Elles auraient avantage plutôt à être 
alphabétisées dans leur langue maternelle, langue-mère naturelle du pays , 
langue d'ailleurs plus facile à apprendre à écrire et à lire . 

../ capacité à téléphoner; 

../ capacité à connaitre l' heure sur la montre et l' horloge; 

../ renforcement de l' estime en so i; 

../ renforcement de la confiance en soi; 

../ amorce de conscientisation ; 

../ prise de conscience de quelques droits li és à la famille (divorce, etc.); 

../ légère prise de conscience de la nécess ité de crée r de bonnes conditions 
d ' hygiène 

Remarques. L' inefficacité de l'alphabétisation des filles et fe mmes rifaines 
timazighines en langue arabe, é trangè re pour elles , est marquante. 
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Tableau 28 

Effets et retombées positives de l'alphabétisme (éducation à un niveau plus élevé 
que les cours d'alphabétisation) ressentis par les filles et femmes rurales ou 

d'origine rurale (rencontrées en été pendant les vacances et venues visiter leurs 
familles) alphabétisées scolarisées, avancés par celles-ci lors des visites en 2007 

dans les zones rurales de la province d'AI Hoceima (Maroc) 

Synthèse des récits individuels 
./ Acquisition de connaissances des repères du système de signali sation 

(panneaux d ' information, etc.), lecture des codes écrits (documents, etc.) et du 
Coran , écriture des lettres, etc . 

./ Réflex ion critique 

./ Épanouissement personnel 

./ Estime en soi et confiance en so i 

./ Meilleure planification de la famille et connaissance et promotion de la santé, 

./ Prévention (adoption des mesures de santé préventives) et éducation sani tai re: 
• utilisation adéquate des médicaments e t meill eur sui vi des tra itements 
• Éducation des enfants (envoyer à l' éco le, a ider à fa ire leurs devo irs) 
• Renforcement de la capacité et élargissement des poss ibilités 
• autonomisation personnelle 

./ Meill eur apprentissage des métiers 

./ Meilleure gestion: comptabilité, e tc . 

./ Ouverture d ' un compte bancaire 

./ Meilleure effi cacité e t meilleure effi cience des actions entrepri ses 

./ Augmentation de la productivité, meilleur choix 

./ Meill eure réceptivité et levée des obstacles aux changements et à l' innovation 

./ Réduction de la pauvreté 

./ Réduction des inégalités sociales e t entre les sexes 

./ Promotion des Droits de l' Homme 

./ Meilleure connaissance et protection de l' environnement 

./ Promotion de la citoyenneté active 

./ Promotion de la démocratie 

./ Meill eure connaissance de la politique 

./ Plus grand intérêt pour être candidates à des élections et fonctions civiques 

./ Parti cipation au développement communautaire 

../ Promotion et préservation de la langue, de la culture et de l' identi té arabe et 
« destruction » de la langue, de la culture et de l' identité tamazightes dans leur 
berceau 



5-7 Analyse et interprétation de données issues des observations partic ipantes et 
directes et des enquêtes réalisées dans les zones rurales déterminées 
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L'analyse des données issues de nos observations participantes et directes et des 

enquêtes réalisées dans les quatre zones rurales déterminées de la Province d ' Al-

Hoce ima (échantillonnage) est qualitative. Dans ces zones, les constats sont les 

mêmes. 

La tà ible efficacité de l'éducation sco laire et de l'alphabétisatio n des filles et 

femmes rifaines timazighines en langue arabe, une langue qu 'e lles ne comprennent 

pas, est évidente. Après avoir sui vi le programme nati onal d 'alphabéti sation dans les 

zones rurales, les filles et les femmes rurales n 'ont pas pu ass imiler les connaissances 

souhaitées. En outre, l 'alphabéti sme obtenu n 'est pas durable: dans un environnement 

amazighe, on ne peut pas nourrir l'apprentissage fait en arabe. Après les cours 

d ' alphabéti sation dans cette langue, les femmes rurales rifaines tim az ig hines 

considérées «alphabétisées» (en langue arabe - standard - qui est très complexe), 

ne sont pas vraiment devenues alphabètes; leurs acquis très élémenta ires en arabe ne 

répondent pas à la définition de l' UNESCO. Cette alphabétisation ne donne pas à ces 

fille s et femmes ri faines les compétences de base en matière d 'alphabétisme leur 

permettant de faire face aux problèmes qu 'elles peuvent affronter dans la vie. Ell e ne 

leur donne pas les outils, les connaissances et la confiance en elles-mêmes dont elles 

ont besoin pour développer toutes leurs facultés , améliorer leurs moyens d ' existence, 

travailler dans la dignité, prendre des décis ions écl airées, participer pleinement au 

développement de leur région naturelle du Rif et de leur pays, et continuer à 

apprendre. 

Depuis l' indépendance en 1956, l'éducati on et l' alphabéti sation de masse des 

adultes menées par le gouvernement marocain, se font en utilisant la langue des Uns 

et en bannissant la langue des Autres. Nous avons relevé que l' offre et la qualité de 
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l'éducation et de l' alphabétisati on présentent de graves insuffisances et que la langue 

utilisée, langue arabe, est peu adéquate, voire inadéquate pour les Imaz ig hnes . 

L' utilisation de la langue arabe standard - langue très complexe et d 'a ill eurs très 

di ffére nte de la langue arabe parlée - et le bannissement de la langue tamazighte, 

langue-mère naturelle du pays - langue la plus facile à app rendre à parler, à lire, à 

écrire et maît riser -, sont en partie responsab les de la faible qu alité de 

l'enseignement au Maroc et de la faible efficience du système nati onal de l' éducat ion. 

Cette qualité influe sur ce que les élèves apprennent. Les bénéfices tirés de 

l' éducation sont faibles . Pour les Imazighnes, qui sont dans leur propre pays , 

l' éducation sco laire assurée est sans mémoire. Cette éducation est artificie lle et 

imposée. Dans le système public d 'éducation formel et non formel et 

d ' a lphabétisation des adultes, nous relevons la déculturation, l' accul turation et 

l'enculturation en arabe des Imazighnes dans leur propre pays. La langue arabe, 

langue du Coran, est promue sous couvert de l' Islam . Les Imazighnes ne se rendent 

pas compte qu 'on cherche à margina li ser leur langue et à les arabiser. (J est à signaler 

que l' fslam n' exige pas et n 'ordonne pas l' arabisation des Mu sulmans. On oub li e ou 

on ne veut pas savoir qu ' on peut ètre Musulman sans ètre arabe, sans devenir arabe. 

On a cherché et on cherche à promouvo ir une langue importée au détriment de la 

langue de la terre du Maroc, langue-mère naturelle du pays. 

Nous avons amélioré la compréhension du rôle de l' éducation au serVlce du 

développement. Nous avo ns constaté à des niveaux différents la compréhension de 

l' interdépendance entre l ' analphabétisme et d 'autres facteurs de sous-développement. 

L'analphabétisme dans le Rif est à la fois conséquence et cause du sous-

développement. Ce que dit l ' UNESCO (théories, modèles) en affi rmant que 

l' alphabétisation des adultes joue un rôle capital dans le processus de développement, 

n 'est réaliste que quand cette alphabétisation se fait en langue adéquate: langue 

maternelle, langue utili sée et maîtrisée par les bénéficiaires. Les ex perts de 

l' UNESCO au Maroc doivent tenir compte de ce qui se passe au Maroc, notamment 

dans le Rif. Le développement local endogène, notamment dans les zones rurales du 



95 

Rif, est dominé au Maroc par les valeurs et les politiques des responsab les publics . 

Les experts de l'UNESCO et de la FAO devraient ainsi tenir compte, qu ' au Maroc, le 

développement local rural, notamment dans les zo nes peuplées d' Imazighnes, est 

rendu plus difficile du fait que les programmes et projets de déve loppement mis en 

œuvre ne s' appuient pas sur l' identité propre au milieu où il s germent, leurs chances 

de succès sont faibles , voire nulles. L' évaluation de la mise en œ uvre de la stratégie 

nationale gouvernementale d ' alphabétisation et d ' éducation non formelle dans les 

zones rurales de la province d 'Al Hoceima du Rif fait apparaitre les grandes 

insuffisances, faiblesses et lacunes, ainsi que les limitations des approches 

institutionnelles du développement qui ne sont pas suffisamment ouvertes sur 

l' identité des personnes auxquelles elles sont destinées. À la lumière de nos 

entretiens et entrevues avec les praticiens (éducation nationale, etc.), les acteurs 

territoriaux , y compris les leaders du milieu impliqués dans les act io ns ou des projets 

de développement loca l ou, régional, qui sont soumis à diverses contraintes 

mul tisecto rielles en regard de leur milieu de vie , nous avo ns constaté que la gest ion 

des actions de développement socio-éco nomique et culturel présente de graves 

insuffisances . Nous avo ns constaté auss i pourquoi les politiques et actions publiques 

mises en œuvre par les pouvo irs publics marocains ont échoué. 

Nous avo ns expliqué en profondeur les insuffisances des pratiques 

d ' alphabétisati on, les problèmes de déve loppement de l' éducation et le fa ible impact 

de l' alphabétisme dans les zones rurales, dans une démarche inductive. Dans notre 

recherche de nature exploratoire, nous sommes parti e de données empiriques pour 

construire des relations et faire des liens avec les théories du développement. Nous 

avons tiré une description des événements tels qu ' il s sont vécus et perçus par les 

acteurs impliqués dans la situation. Nous avons ainsi expliqué les aspects particuliers 

des phénomènes observés et nous avons ainsi vérifié certains postulats co nce rnant la 

pertinence de l ' alphabéti sation des femmes rifaines pour le développement local de 

leur population. Notre modeste recherche scientifique fait avancer les connaissances 

sur ses problèmes de développement local et régional vécus par les femmes en milieu 
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rural. Nous avons voulu combler, dans une certaine mesure, le vide de l' information 

sur des aspects saillants et non rense ignés de certains domaines liés à l' éducation et à 

l' a lphabéti sati on des fe mmes rura les et sur leur rôle effecti f dans le processus de 

développement local et régional. Par ailleurs, nous constatons que les erreurs relevées 

au Maroc se répètent dans d ' autres pays en vo ie de développement où la langue 

utilisée dans l' éducati on de base et l' alphabétisation des adultes, notamment des 

fe mmes rurales, n 'est pas la langue maternelle des bénéfi ciaires. Dans le cadre de la 

démarche inductive de la recherche entreprise pour la préparation de cette maîtrise en 

déve loppement régional, nous avons pu émettre quelques ingrédients de base en 

éducation pouvant éventue ll ement faire partie d ' une théorie du développement, liée à 

l' importance de l' alphabéti sation des femmes rurales dans leur langue maternelle, que 

nous aimerions approfo ndir dans des études doctorales. 



CONCLUSION 

Il ex iste une contradiction fl agrante entre le rôle économique e t produ cteur que 

jouent les fe mmes rurales et leur statut social. La pratique du développeme nt local et 

régio nal se situe au cœur d ' un réseau d ' interventions complexes. On assiste à des 

a ll iances terri toriales d ' acteurs publics, privés et de la société c ivile. Il y a une 

di vers ité d 'acteurs publics principaux au local, supralocal et nati onal intervenant dans 

le déve loppement local et régional. La gestion du processus de développement 

régio nal en général et local en particulier présente des insuffisances. Le système 

d 'éducation et de formati on présente encore des insuffi sances malgré les réformes 

e ntreprises. Les objecti fs de généralisation de la sco lari sation, de l 'éradication de 

l'analphabétisme des adultes, notamment des femmes, et de la ré insertion des jeunes 

sont loin d ' être atteints. L'analphabétisme et les pro blèmes de l' alphabéti sation sont 

nés des prob lèmes de l'éducation de base . L'analphabéti sme féminin représente un 

obstacle à la pl eine participation des femmes au développement à égali té avec les 

hommes. Dans la province d ' AI Hoceima, l'analphabétisme des femmes rura les 

rifa ines est l ' une des conséquences directes du déficit enregistré dans la sco larisation 

des fi ll es, du faib le impact des campagnes et programme d ' alphabétisation et de 

l'accro issement démographique. On ne ce rne pas les di ffé rentes face ttes et les causes 

profondes de l' analphabétisme, de la non-sco larisation et de la désco larisation. Les 

d iffére nts programmes success ifs éducati fs et d 'alphabétisation ne répondent pas à la 

situat ion et aux beso ins spécifiques des ruraux, notamment des femmes, e t des 

Imazighnes. Le programme d 'alphabétisation des adul tes, notamment des fe mmes 

rurales, ne tient pas compte, entre autres, de la langue maternelle des femmes rurales, 

et de leur vécu quotidien. Les femmes rurales timazighines ne se retrouvent pas dans 

les manue ls utili sés. Elles n 'y trouvent pas matière à explorer leurs expériences de la 

vie quotidienne. La femme rifaine apporte plus de valeur ajoutée au développement 

g râce à son éducation et à son émancipation. En général, les valeurs ajoutées 

s'élèvent avec l'élévation du ni veau de l' éducation. Celle-ci es t un outil de 
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déve loppement et d 'émancipation. L'avenir du Maroc dépend de l'efficac ité de 

système d 'éducation et de formation profess ionnelle. Clé du renfo rcement des 

capacités, l' a lphabétisation en langue appropriée est cruciale pour la participation et 

le déve loppement socio-économique, po litique et culture l. S'attaquer au défi régional, 

vo ire nati onal de la vraie alphabétisation est non seul ement une ex igence du 

développement, il es t aussi un impératif moral. Pour accomplir des progrès durables, 

fo ndés sur l'équité, et rompre le cycle de la pauvreté, il faut améliorer la cond ition 

fé minine, respecter les droits des femmes, accroître la sensibilité aux droits de la 

fe mme, reconnaître sa contribution à sa juste valeur, lui donner les poss ib ili tés 

d 'atteindre un niveau de vie acceptable et d 'assurer un mei lleur avenir à ses enfants , 

et lui donner de la fo rce et de l'espoir. D'où la nécessité de: i) reconsidérer le statu t e t 

le rô le des fe mmes dans le développement, ii) promouvo ir l 'éducation et lutter contre 

l' analphabétisme des fe mmes rifa ines (enj eu vital pour le fut ur du Ri f), dans leur 

langue mate rnelle, rédui re les écarts sociaux, faire en sorte que les élèves res tent à 

l'éco le suffisamment longtemps pour acquérir les connaissances dont ils ont besoin 

pour fa ire face à un monde en rapide mutation, améliorer sous to us ses aspects la 

quali té de l' éducation, y compris l'alphabéti sation et la formation professionnell e 

dans un souci d 'excellence, conditions nécessaires à l'apprentissage et à la réussi te 

scolaire et éducative, fa ire en sorte que les élèves e t étudi antes obtiennent des 

résul tats d ' apprentissage décents et acquièrent des valeurs et des compétences qui les 

aide nt à jouer un rô le pos itif dans leur région naturell e et leur pays, iii) intégrer 

pleinement la population féminine au développement notamment local, promouvo Ir 

une plus grande éga lité entre les sexes dans toutes les sphères de la vie, change r les 

attitudes et lutter contre les stéréotypes, iv) promouvoir les dro its et la liberté de la 

fe mme. 
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Schéma organisationnel entre les institutions et organes intervenant dans le 
processus d'alphabétisation et d'éducation non formelle 



Sa Majesté le Roi MOHAMMED VI 
Discours et Messages royaux (orientations) sur 
l ' alphabétisation et l' éducation non fo rmelle 

~ 
Commission ministérielle de l' alphabétisation et 
de l ' éducation non formelle présidée par le 
Premier ministre, se réunissant au moins 1 fo is 
par an 

Commission nationale de l' alphabéti sation et de 
l ' éducation non fo rmelle présidée par le 
Secrétaire d'État chargé de l'Alphabétisation 
et de l'Éducation non formelle, se réunissant au 
moins 1 fo is par an 

Le Secrétariat d ' État chargé de 
l 'A lphabétisation 

et de l 'Éducation non fo rmelle 

... 

~ 
~-----------------.----------------~ 

" 

Académie Régionale d 'Éducation et de 
Formation 

Commission prov inciale/préfectorale de 
l' alphabéti sati on et de l' éducation non 

fo rmelle présidée par le wali ou gouverneur 

" 
Délégation provinciale de l ' éducation 

nationale 

Établissements scolaires 

Associations et ONG de la société civile 

Opérateurs publics 

Associations professionnelles et entreprises 

Parrainage ..... 

Coopération internationale ..... 
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Figure 1 - Schéma organisationnel entre les mstItutIons et organes mtervenant dans le 
processus d'alphabétisation et d'éducation non formelle 
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Tableau L - Effectif des élèves de l'enseignement primaire, secondaire, préscolaire 
et de l'éducation non formelle des secteurs public et privé au Maroc 
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Tableau 1 - Effectif des élèves de l'enseignement primaire, secondaire, préscolaire et de l'éducation non formelle des 
secteurs public et privé au Maroc 

Unité : 1 mille 
2004/2005 1 2005/2006 

Public Privé Total Public Privé Total 
Enseignement primaire (a) 

Total 3757932 264668 4022600 3657404 286427 3943831 
dont fi lles 1 379 64U 125065 1 864705 1690864 134805 1825669 

Enseignement secondaire collégial (b) 
Total 1 198 141 33611 1 231 752 1 274748 42401 1 317 149 
dont filles 535818 14 862 550680 573331 1~ 036 592 367 

Enseignement secondaire qualifiant (c) 
Total 599549 33860 633409 618871 37925 656796 
dont fi ll es 284563 13501 298064 296249 15389 311 638 

(a) + (b) + (c) = (e) 
Total 5555622 332139 5887761 5 551 023 366753 5 917 776 
dont filles 2560021 153428 2713 449 2560444 16~ 230 2729674 

Enseignement préscolaire (f) 
Total 690568 690568 705070 705070 
dont fi lles 267748 267748 283008 283008 

Éducation non formelle (g) 
Total n.d. n.d. 34 2~4 
dont fi lles n.d. n.d. n.cI . 

(e) + (f) + (g)= (h) 
Total 6657 140 
clont filles n d. 
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Tableau 16 - Les campagnes d'information concernant l'alphabétisation de 
masse des femmes (de 16 à 45 ans) et l'existence de programme en cette matière, 

et de sensibilisation à suivre les cours d'alphabétisation et à s'inscrire sur les 
listes des bénéficiaires de ces cours en faveur des femmes rurales analphabètes, 
notamment par les associations et ONG que nous avons accompagnées dans les 

zones rurales de la province d'AI Hoceima (Maroc) lors des visites dans ces 
zones 
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Tableau 16 - Les campagnes d'information concernant l'alphabétisation de masse des 
femmes (de 16 à 45 ans) et l'existence de programme en cette matière, et de 

sensibilisation à suivre les cours d'alphabétisation et à s'inscrire sur les listes des 
bénéficiaires de ces cours en faveur des femmes rurales analphabètes, notamment par 

les associations et ONG que nous avons accompagnées dans les zones rurales de la 
province d'Al Hoceima (Maroc) lors des visites dans ces zones 

- Les campagnes de sensibilisation en faveur de l' alphabétisation de masse des adultes 
(entre 16 at 45 ans) sont lancées annuellement par: 
* le Secrétariat d ' Etat chargé de l'Alphabétisation et de l'Éducation non formelle, grâce 
aux sources et canaux fonnels de l' information: 

- la télévision 
- la radio 

* la Délégation provinciale de l'éducation nationale d 'Al Hoceima, comme dans les 
autres provinces et préfectures du royaume, via les agents d 'autorité locaux de 
l'Administration territoriale et leurs auxiliaires, pour l' inscription sur les listes des 
bénéficiaires des cours d'alphabétisation organisés dans les salles des éco les primaires par 
les instituteurs et institutrices (fonctionnaires de l'État) dans le cadre du programme 
général. Il est à rappeler que les agents d'autorité locaux de l'Admini stration territoria le 
(relevant du Ministère de l' Intérieur) sont les principaux relais dans la réalisation des 
opérations de masse: recensement général, campagnes sanitaires, inscription sur les listes 
électo rales, etc. 

* les associations et ONG organisant des cours d' alphabétisation de masse, qui font du 
porte-à-porte en septembre et début d' octobre, avant le début officiel de l' année 
d ' alphabétisation (le 13 octobre de chaque année), un travail de proximité. Elles assurent 
l' augmentation de la demande sur les cours d 'alphabétisation) . Elles adoptent une stratégie 
de communication en mesure d' informer directement la population cible, et de 
communiquer avec elle en vue de la motiver. Elles mobilisent à cette fin des femmes 
instruites pour sensibili ser les femmes analphabètes. 
- Autres sources d ' information concernant l' existence d ' un dispositif d ' alphabétisation, 
assurant la circulation de l' information par d'autres fonnes de communication sont: 

* des membres de la famille; 
* des vo isines. 

Remarque Après la sensibilisation et l'adhésion au programme, on cherche à disposer 
d ' information sur le dispositif d 'alphabétisation, ses caractéristiques et les modalités de son 
fonctionnement. Les zones rurales sont largement désavantagées en matière de circu lat ion 
de l' information véhiculée et diffusée par les sources et canaux formels, du fait de 
l' enclavement géographique et linguistique (Imazighnes et Timazighines ne connaissant 
pas la langue arabe utilisée dans ces sources et canaux). 
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Tableau 17 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe 
d'alphabétisation en faveur des femmes rurales organisée par l'association Forum 
des femmes dans la localité Souani dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), 

et les apprentissages 
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Tableau 18 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe d'alphabétisation en 
faveur des femmes rurales organisée par l'association Massirat Annour dans la localité 
Tmassint dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et les apprentissages 

Tribu 
Cercle 
Caïdat 
Commune rurale 
Distance d ' Al Hoce ima à la localité 

Routes go udronnées 
Pistes 

Moyens de locomotion utilisés 
Topographie de la localité 
Type d ' habitat dominant 

km) 

Site de la loca lité (noyau) 
Environs immédiats ( inférieur à 2 

Population de la localité 
Nombre de ménages 
Salle de classe 

Local 
Éq uipements 

Tableau 
Bureau 
Tables et chaises 
Matériel pédagogique 

Ho raires imposés 
Jours 
Ta i Il e de classe au début de l' année 
Taille de classe à la fin de l'année 
Rayo n d ' action de la sa lle 
État de sentier parcouru par l' apprenante la 
plus é lo ig née 
Temps mis par l ' apprenante la plus é lo ignée 
pour arri ve r à la salle 
Abse nces 
Personne alphabétisatrice 
O rig ine de l'animatrice 
Recrutement 
Programme d 'alphabétisation 
Langue du programme 
Langue materne lle des apprenantes 
Langue maternelle de l'animatrice 
Apprentissage 

Évaluatio n des acquis 
Résultats 
Observations 

Ait Ouaryaghel 
Aït Ouaryaghel 
Aït Youssef Ou Ali 
Imbrabten 
40,5 km 

40 km 
500 mètres 

Grand taxi et marc he à pied 
Vallée 

Dispersé 
Très dispersé 
332 
55 

Salle dans un foyer féminin (Fo ndat io n) 

Oui 
Oui 
Oui 
Livres pédagogiques offerts 
De 15 à 17 he ures 
Lundi , mercred i et vendredi 
22 
19 
1 km 

Piste 

45 minutes 
la tempête et trava ux agrico les 
Une anima trice 
La mê me loca lité 
Temporaire 
Programme officiel 
Arabe class ique 
Tamazighte 
Tamazighte 
Co mmunicati on facile avec l'animatri ce, ma is 
l' assimilation des cours très difficile 
Examen de fin d'année 
Médiocre vo ire très médiocre 
La séance de co urs es t pour beaucoup l' occas ion de 
rencontres et d 'échanges 
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Tableau 19 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe 
d'alphabétisation en faveur des femmes rurales organisée par l'association Assafae 

dans la localité Tafnassa dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et les 
apprentissages 
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Tableau 19 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe d'alphabétisation en 
faveur des femmes rurales organisée par l'association Assafae dans la localité Tafnassa 
dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et les apprentissages 
Tribu Ibkkouyen 
Cercle Ait Ouaryaghel 
Caïdat 
Commune rurale 
Distance d'AI Hoceima à la loca lité 

Routes go udronnées 
Pistes 

Moyens de locomotion util isés 
Topographie de la localité 
Type d ' habitat dominant 

Site de la localité (noyau) 
Environs immédiats (inférieur à 2 km) 

Population de la localité 
Nombre de ménages 
Salle de classe 

Local 
Equipements 

Tableau 
8urea u 
Tables et chaises 
Matéri el pédagogique 

Horaires imposés 
Jours 
Taille de classe au début de l' année 
Taille de c lasse à la fin de l' année 
Rayon d ' action de la sa lle 
Etat de se ntier parcouru par l' apprenante la plus 
éloignée 
Temps mis par l'apprenante la plus éloignée pour 
arriver à la salle 
Absences 
Perso nne alphabéti sa trice 
Origine de l' animatrice 
Recru tement 
Programme d ' alphabétisation 
Langue du programme 
Langue maternelle des apprenantes 
Langue maternelle de l'animatrice 
Apprentissage 

Evaluation des acquis 
Résultat 
Observa tions 

Iza mmouren 
Iza mmouren 
16 km 

15 km 
1 km 

Grand Tax i et marche à pied 
Aplanissement entouré de co llines 

Dispersé 
Très dispersé 
812 personnes 
197 

Salle 

Oui 
Oui 
Oui 
Livres pédagogiques offerts 
De 10 à 12 heures 
Lundi , mercredi et vendredi 
30 
20 
1 km 

Piste 

15 minutes 
la tempête et travaux agricoles 
Une animatrice 
La même loca lité 
Temporaire 
Programme o fficiel 
Arabe class ique 
Tamazightc 
Tamazighte 
Communication fac ile avec l'animatri ce, mais 
l'assimilation des cours très di fficil e 
Examen de fin d' année 
Médiocre vo ire très médiocre 
La séance de co urs es t pour beauco up 
l' occas ion de rencontres et d 'échanges 
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Tableau 20 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe d'alphabétisation 
en faveur des femmes rurales organisée par l'association Touya dans la localité 
Thoufist dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et les apprentissages 
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Tableau 20 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe d'alphabétisation en 
faveur des femmes rurales organisée par l'association Touya dans la localité Thoufist dans la 
Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et les app"entissages 

~~------~----------------------------
Tribu Ait Yata fte 
Cercle 
Caïdat 
Commune rura le 
D istance d 'A l Hoce ima à la localité 

Ro utes go ud ro nnées 
Pistes 

Moye ns de loco motio n utili sés 
Topographie de la localité 
Type d ' ha bitat do minant 

S ite de la localité (noya u) 
Environs immédiats ( inférie ur à 2 km) 

Popula tio n de la loca lité 
Nombre de mé nages 
Sa lle de classe 

Ho ra ires 
Jo urs 

Loca l 

Equipe me nts 
T abl eau 
Bureau 
Tab les e t c haises 
Matéri e l pédagogique 

Ta ille de c lasse a u dé but de l' année 
Taille de c lasse à la fin de l' année 
Rayo n d ' actio n de la sa lle 
Éta t de sentier parco uru par l ' appre nante la 
plus é lo ig née 
Temps mi s par l' apprenante la plus é lo ignée 
po ur arri ver à la sa ll e 
Absences 
Perso nne a lpha bé ti sa trice 
O ri g ine de l' a nimatri ce 
Recrute me nt 
Progra mme d ' a lphabéti satio n 
La ng ue du progra mme 
La ng ue ma ternelle des appre na ntes 
Lang ue materne lle de l'animatrice 
A ppre nti ssage 

Éva lu atio n des acquis 
Rés ulta ts 
Observatio ns 

Bni Bo ufra h 
Bn i Bo ufra h 
Snada 
58 km 

48 km 
ta km 

Gra nd tax i, Fargo puis marc he à pied 
Fo nd d ' un bass in e nto uré de co llines 

Dispersé 
Très Dispersé 
n.d. 
n.d . 

Salle co ns truite par la Fo ndatio n M O HAMM ED 
V à cô te d ' une éco le 

Oui 
Oui 
Oui 
Livres pédagogiques offerts + 2 a utres li vres 
De 10 à 12 heures 
Mardi , je udi e t samedi 

25 
24 

700 m 

Piste 

17 minutes 
Pe ndant la période des travaux agrico les 
Une animatrice 
A it Yo usse f Ou Ali 
T e mporaire 
Progra mme o Wcie l 
Arabe class iqu e 
Tamaz ighte 
Tamazig hte 
Communica tio n fac ile avec l' animatrice , ma is 
l' ass imilatio n des cours très diffi c ile 
Exame n de fin d ' année 
Médiocre vo ire très médiocre 
La séance de co urs est po ur beauco up l' occas ion 
de rencontres et d ' échanges 
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Tableau 21 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe 
d'alphabétisation en faveur des femmes rurales organisée par l'association 

Amgoud dans la localité Azila dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et 
les apprentissages 
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Tableau 21 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe d'alphabétisation 
en faveur des femmes rurales organisée par l'association Amgoud dans la localité 
Azila dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et les apprentissages 
Tribu 
Cercle 
Caïdat 
Commune rurale 
Distance d 'AI Hoceima à la localité 

Routes goudronnées 
Pistes 

Moyens de locomotion utilisés 
Topographie de la localité 
Type d ' habitat dominant 

Site de la localité (noyau) 
Environs immédiats (inférieur à 2 km) 

Popul ation de la localité 
Nombre de ménages 
Salle de classe 

Local 
Equipements 

Tableau 
Bureau 
Tables et chaises 
Matériel pédagogique 

Horaires non imposés 
Ta ille de classe au début de l' année 
Ta ille de classe à la fin de l' année 
Rayo n d ' acti on de la sall e 
Etat de senti er parcouru par l' apprenante 
la plus éloignée 
Temps mis par l' apprenante la plus 
élo ignée pour arri ve r à la salle 
Absences 
Personne alphabéti satrice 
Origine de l' animateur 
Recrutement 
Programme d 'al phabétisation 
Langue du programme 
Langue maternelle des apprenantes 
Langue maternelle de l' animatrice 
Apprentissage 

Evaluation des acquis 
Résultats 
Observations 

Sanhaja Sray re 
Targuist 
Ketama 
lssaguen 
130 km 

125 km 
5 km 

Grand taxi, Fargo puis marche à pied 
Micro pl aine entourée de montagnes 

Groupé 
Semi groupé 
2.245 personnes 
307 

Mosquée de la collectivité 

Oui 
Non 
Uniquement des chaises 
Anciens livres récupérés du programme Gov 
De 10 à 12 heures 
30 
25 
Un km 

piste 

20 minutes 
La neige, la tempête et travaux agri co les 
Un animateur 
La même localité 
volontaire 
Programme officiel 
Arabe class ique 
Tamazighte 
Tamaz ighte 
Communication facile avec l' animateur, 
mais l' ass imilati on des cours très diffic ile 
Examen de fin d ' année 
Médiocre voi re très médiocre 
La séance de cours est pour beaucoup 
l' occasion de rencontres et d 'échanges 
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Tableau 22 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe 
d'alphabétisation en faveur des femmes rurales organisée dans la localité Ikawan 

où est appliqué le programme général dans la Province d'AI-Hoceima du Rif 
(Maroc), et les apprentissages 
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Tableau 17 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe d'alphabétisation en 
faveur des femmes rurales organisée par l'association Forum des femmes dans la localité 
Souani dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et les apprentissages 

Tribu Ait Ouaryaghel 
Cercl e Ait Ouaryaghel 
Caïdat Ait Youssef Ou Ali 
Commune rurale 
Distance d ' AI Hoceima à la localité 

Routes goudronnées 
Pistes 

Moyens de locomotion utilisés 
Topographie de la localité 
Type d ' habitat dominant 

Site de la localité (noyau) 
Environs immédiats (inférieur à 2 km) 

Populatio n de la localité 
Nombre de ménages 
Salle de classe 

Local 
Équipements 

Tableau 
Bureau 
Tables et chaises 
Matériel pédagogique 

Horaires imposés 
Jours 
Taille de classe au début de l'année 
Taille de classe à la fin de l'année 
Rayon d'action de la salle 
Etat de sentier parcouru par l'apprenante la 
plus éloignée 
Temps mis par l' apprenante la plus élo ignée 
pour arri ve r à la salle 
Absences 
Personne alphabétisatrice 
Origine de l' animatri ce 
Recrutement 
Programme d 'alphabétisation 
Langue du programme 
Langue maternelle des apprenantes 
Langue maternelle de l'animatrice 
Apprentissage 

Evaluation des acquis 
Résultats 
Observations 

Ait Youssef Ou Ali 
20 km 

17 km 
3 km 

Grand tax i et marche à pied 
Sur un aplanissement côtier 

Dispersé 
Plus dispersé 
1.263 personnes 
202 

Sa ll e dans un foyer féminin (Fondation) 

Oui 
Oui 
Oui 
Livres non offi ciels (d ' origine non publique) 
De 10 à 12 heures 
Lundi, mercredi et vendredi 
26 
22 
500 mètres 

Piste 

20 minu tes 
travaux agrico les 
U ne animatrice 
La même localité 
Temporaire 
Programme non officiel (éducation populaire) 
Arabe dialectal 
Tamazighte 
Tamazighte 
Communication facile avec l'animatrice, mais 
l'ass imilation des cours très difficile 
Examen de fin d 'année 
Médiocre voire très médiocre 
La séance de cours est pour beaucoup 
l'occasion de rencontres et d 'échanges 
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Tableau 18 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe 
d'alphabétisation en faveur des femmes rurales organisée par l'association 

Massirat Annour dans la localité Tmassint dans la Province d'AI-Hoceima du Rif 
(Maroc), et les apprentissages 
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Tableau 22 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe d'alphabétisation 
en faveur des femmes rurales organisée dans la localité Ikawan où est appliqué le 
programme général dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et les 
apprentissages 
Tri bu 
Cercle 
Caïdat 
Commune rurale 
Distance d ' AI Hoce ima à la loca lité 

Roules goudronnées 
Pistes 

Moyens de locomotion utilisés 
Topographie de la localité 
Ty pe d ' habi tat dominant 

Site de la localité (noyau) 
Environs immédiats (inférieur à 2 km) 

Population de la localité 
Nombre de ménages 
Sa lle de classe 

Loca l 
Équipements 

Tablea u 
Burea u 
Tables et chaises 
Matériel pédagogique 

Horaires imposés 
Jours 
Ta ille de c lasse au début de l'année 
Taille de classe à la fin de l'année 
Rayon d ' ac tio n de la sa lle 
État de sentier parco uru par l'apprenante la 
plus éloignée 
Temps mi s par l'apprenante la plus éloignée 
pour arri ver à la sa lle 
Absences 
Perso nne alphabétisatrice 
Origine de l' institutrice 
Recrutement 
Programme d' alphabétisation 
Langue du programme 
Langue maternelle des apprenantes 
Langue maternelle de l'animatrice 
Apprentissage 

Eva luation des acquis 
Résultats 
Observa tions 

Sanhaja Srayre 
Targuist 
Ketama 
Abdelghaya Souahel 
160 km 

158 km 
2km 

Autocar et marche à pied 
Micro plaine entourée de montagnes 

Groupé 
Semi groupé 

n.d. 
n.d. 

La salle de l' éco le 

Oui 
Oui 
Oui 
Livres pédagogiques offerts 
De 17 à 19 heures 
Lundi , mercredi et vendredi 
40 
37 
Unkm 

Piste 

20 minutes 
Travaux agricoles, neige et tempête 
Une institutrice 
Institutrice de Asfi 
Fonctionnaire 
Programme officiel 
Arabe classique 
Tamazighte 
Arabe 
Communica tion difficile avec l'animatrice, 
l'ass imilation des cours très diffic ile 
Examen de fin d ' année 
Médiocre voire très médiocre 
La séance de cours est pour beaucoup l' occasion 
de rencontres et d 'échanges 
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Tableau 23 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe 
d'alphabétisation en faveur des femmes rurales organisée par la Délégation des 

Affaires Islamiques dans une mosquée de la localité Souani dans la Province d'AI-
Hoceima du Rif (Maroc), et les apprentissages 



118 

Tableau 23 - Localisation et les caractéristiques de la salle de classe d'alphabétisation 
en faveur des femmes rurales organisée par la Délégation des Affaires lslamiques dans 
une mosquée de la localité Souani dans la Province d'AI-Hoceima du Rif (Maroc), et 
les apprentissages 
Tribu 
Cercle 
Caïdat 
Co mmune rurale 
Distance d ' AI Hoceima à la loca lité 

Routes goudronnées 
Pistes 

Moyens de locomotion utilisés 
Topographie de la localité 
Type d'habitat dominant 

Site de la localité (noyau) 
Environs immédiats (inférieur à 2 km) 

Population de la localité 
Nombre de mé nages 
Salle de classe 

Local 
Équipe ments 

Tableau 
Bureau 
Tables et chaises 
Matériel pédagogiq ue 

Horaires imposés 
Jours 
Ta ille de classe au début de l'an née 
Taille de c lasse à la fin de l' année 
Rayo n d 'action de la sa lle 
Etat de sentier parco uru par l'apprenante la 
plus élo ignée 
Temps mis par l'apprenante la plus é lo ignée 
pour arriver à la sa lle 
Absences 
Personne alphabétisatrice 
Origine de l' animatrice 
Recrutement 
Programme d ' alphabétisation 
Langue du programme 
Langue maternelle des apprenantes 
Langue maternelle de l'animatrice 
Apprentissage 

Evaluation des acquis 
Rés ultats 
Observations 

Ait Ouaryaghel 
Ait Ouaryaghel 
Ait Youssef Ou Ali 
Ait Youssef Ou Ali 
19 km 

17 km 
2km 

Grand taxi et marche à pied 
Sur un aplanissement côtier 

Dispersé 
Plus dispersé 
1.263 personnes 
202 

Salle dans une Mosquée 

Oui 
No n 
Tapis 
Livres officiels des AJfai res Islamiques 
De 10 à 12 heures (pe ndant le mois ramadan) 
Lundi , mercredi et vendred i 
25 
C ' est le début de l' année 2007/2008 
500 mètres 

Piste 

20 minutes 
C'es t le début de l'année 2007/2008 
Une animatrice 
La même loca lité 
Temporaire 
Programme officiel 
Arabe classique 
Tamazighte 
Tamazighte 
Communication facile avec l' ani matrice, mai s 
l'ass imilation des cours très difficile 
C 'est le début de l' année 2007/2008 
C 'est le début de l' année 2007/2008 
La séance de cours est pour beaucoup l' occas ion 
de rencontres et d 'échanges 



APPENDICE Il 

Tableau 24 - La formation, le statut et les conditions de travail du personnel 
alphabétiseur (animatrices, etc.), l'ambiance dans la salle de classe 

d'alphabétisation et les difficultés d'apprentissage rencontrées par les apprenantes 
dans le processus d'alphabétisation en langue arabe, avancées par les femmes 

rurales bénéficiaires du programme d'alphabétisation dans les zones rurales de la 
province d'AI Hoceima (Maroc) lors des visites dans ces zones 
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Tableau 24 - La formation, le statut et les conditions de travail du personnel 
alphabétiseur (animatrices, etc.), l'ambiance dans la salle de classe d'alphabétisation 
et les difficultés d'apprentissage rencontrées par les apprenantes dans le process us 

d'alphabétisation en langue arabe, avancées par les femmes rurales bénéficiaires du 
programme d'alphabétisation dans les zones rurales de la province d'Al Hoceima 

(Maroc) lors des visites dans ces zones 

Formation, statut et conditions de travail du personnel alphabétiseur 
./ la formation et l'expérience insuffi santes des animatrices pour s ' acquitter de 

leurs tâches en matière d 'alphabéti sati on: fo rmation reçue (i nfo rmelle 
d 'ailleurs) très courte et inadéquate 

./ la formation insuffisante des institutrices (et un instituteur) pour s' acq uitter de 
leurs tâches en matière d 'éducation des adultes 

./ les conditions d 'emploi précaires des animatri ces par les assoc iations et ONG 
de la société civile: statut temporaire, rémunération insuffisante, versement 
irrégulier, etc . 

./ les conditions de trava il préca ires en général 

./ l' inex istence de formation permanente: pas de perfec tionnement 
pro fess ionnel, etc . 

./ l' insuffisance vo ire absence de contrôle pédagogique et de supe rvision 

./ les conditions de logement souvent précaires dans les zo nes rurales 
Ambiance dans la salle de classe d'alphabétisation 

./ l' émulation étant fréquente 

./ un ce rtain enthousiasme 

./ le manque de discipline des apprenantes en généra l, sauf dans les mosq uées 

./ les moqueries des camarades étant fréquentes 

./ parfois les conflits opposant des fe mmes des loca lités diffé rentes 
Synthèse des récits individuels sur les difficultés d'apprentissage: 

./ les difficultés à bien tenir le stylo pendant les premières semaines vo ire après 
un m OlS 

./ l' utilisation de la langue arabe dans l' alphabétisation, une langue étrangère 
pour les Rifa ines timazighines, une langue qu 'e ll es ne connaissent pas et 
n' utili sent pas: énorme difficulté à reprendre un mot pui s des phrases en arabe 
standard (contenu du li vre d ' alphabéti sation) que l ' animatrice ou l' inst itutri ce 
ou l' instituteur prononce 

./ malgré les motivations des apprenantes, la faiblesse de l'assiduité: absences 
fréquentes à cause des intempéries (pluie, neige , tempêtes), des travaux 
agricoles saisonniers, de la maladie (des apprenantes ou d ' un membre de la 
famille), e tc . 

./ le manque d 'aide à l' alphabétisation au domic ile famil ial 

./ le manque de temps à réserver aux rév is io ns au domicil e familial 

./ le handicap physique: faible vue 



Tableau 24 (suite) 

Autres difficultés d'apprentissage gue j'ai relevées moi-même, portent, entre 
autres, sur 

../ le programme national d 'alphabétisation non approprié 

../ l'énorme complex ité de la langue arabe: i) la langue qu' on parle diffère 
énormément de la langue qu 'on écrit (langue standard), ii ) les formes 
particulières des consonnes qui sont par ailleurs séparées des voyelles - les 
techniques traditionnelles d 'apprenti ssage 

../ les matériels d 'apprentissage inadéquats 
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../ les livres d 'alphabétisation, écrits non seulement en langue étrangère pour les 
apprenantes, et caractérisés par un contenu et une conception graphique très 
médiocres 

../ les méthodes parti cipatives centrées sur les apprenantes étant ra rement 
utilisées 

../ la qualité très fa ible 

../ les locaux non app ropriés pour les cours: pas de chauffage penda nt le froid ... 

../ la durée insuffisante 

Remarques 
L'alphabétisation au Maroc, notamment des Imazighnes dans leu r propre pays, un 
dro it humain, un phénomène individuel et sociétal, une clef de renfo rcement des 
capacités humaines, cruciale pour la participation et le déve loppement, est ainsi 
entravée par plusieurs fac teurs. Bien que le programme nati onal d 'alphabétisation 
fasse partie d ' un grand dessein national, les acti vités d 'alphabéti sation ne sont pas 
bien conçues et mises en pratique. Les possibilités d 'apprentissage offertes aux jeunes 
et ad ultes, hommes et fe mmes, en utilisant la langue arabe, sont très limi tées, 
notamment pour Les lmazighnes. 
Dans quelques centres d ' alphabétisation, on combine cours d ' alphabétisat ion et 
initiation profess ionnelle (couture, etc.). 
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